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Deux aéronefs effectuent 
simultanément, « côte à 
côte », des approches RNP 
AR en appliquant la nouvelle 
norme EoR à YYC, comme on 
peut le voir ici sur l’affichage 
radar d’un contrôleur.

À propos de NAV CANADA

NAV CANADA est une société privée sans but lucratif, 
créée en 1996, qui fournit des services de contrôle de la 
circulation aérienne, des services consultatifs d’aéroport, 
des exposés météorologiques ainsi que des services 
d’information aéronautique dans plus de 18 millions de 
kilomètres carrés d’espace aérien intérieur et d’espace 
aérien international sous contrôle canadien. La Société 
est reconnue à l’échelle internationale pour son dossier 
de sécurité et sa technologie novatrice utilisée par des 
fournisseurs de SNA du monde entier. 
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Depuis sa création, quand 
les parties prenantes du 
système de navigation 
aérienne du Canada se sont 
rassemblées pour façonner 
une nouvelle manière de 
gérer l’espace aérien civil 
du pays, NAV CANADA 
s’est toujours caractérisée 
par l’innovation. 
Dès le départ, NAV CANADA a su trouver des façons novatrices 
d’offrir un système plus sûr, efficace et économique, comme 
promis. Ainsi, elle a rapatrié en interne le développement de 
technologies, un important moteur de performance, et l’a confié 
à des employés prêts à innover. Les systèmes et solutions 
qu’ils ont développés sont maintenant utilisés dans tous nos 
aménagements au pays et dans beaucoup des aéroports 
les plus achalandés au monde. Aujourd’hui, la Société participe 
à l’une des transformations les plus importantes du secteur 
de l’aviation depuis l’avènement du radar : l’introduction de 
la surveillance satellitaire de la circulation aérienne. 

Dans notre industrie dynamique, il faut sans cesse progresser. 
Nous avons démontré qu’aucun défi ou changement ne nous 
arrêterait et nous sommes fiers de nous appuyer sur notre 
héritage de 22 ans.
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À PROPOS DE NAV CANADA
Notre vision

La vision de NAV CANADA est 
d’être le système de navigation 
aérienne le plus respecté au 
monde :

• aux yeux du public, pour notre dossier 
de sécurité;

• aux yeux de nos clients, pour le niveau 
de nos redevances, notre service à 
la clientèle, notre efficacité et notre 
technologie moderne;

• aux yeux de nos employés, pour un 
travail dans une ambiance motivante et 
satisfaisante, offrant une rémunération 
concurrentielle et des possibilités de 
carrière stimulantes.

Notre mission

Être un chef de file mondial 
dans la prestation sécuritaire, 
efficace et rentable de services 
de navigation aérienne durables 
et ce faisant, fournir un milieu 
de travail professionnel et 
enrichissant pour nos employés.

Nos objectifs primordiaux

La Société entend réaliser sa 
mission comme suit : 

1. Faire partie des fournisseurs de SNA 
les plus sécuritaires au monde et 
travailler à réduire continuellement 
les risques en matière de sécurité 
opérationnelle.

2. Maintenir les redevances de SNA 
parmi les moins élevées au sein des 
principaux fournisseurs de SNA du 
monde entier et faire en sorte qu’à 
long terme, la croissance des charges 
d’exploitation demeure en deçà de 
celle du trafic. 

3. Fournir à nos clients une valeur 
ajoutée en contribuant à l’amélioration 
de leur efficacité opérationnelle par 
l’utilisation de technologies novatrices 
et la prestation efficace des services 
au Canada et à l’étranger. 

4. Avoir un milieu de travail qui fait en 
sorte de classer NAV CANADA parmi 
les employeurs de choix au Canada. 

5. Lorsque cela est possible, mettre en 
place des projets et des initiatives 
mesurables qui aident à réduire 
l’empreinte écologique de l’industrie 
de l’aviation. 

Michelle Philp, surveillante 
d’équipe des spécialistes  
de l’information de vol, 
FSS de Victoria
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À PROPOS DE NAV CANADA EN CHIFFRES 

18  
millions
KM2 D’ESPACE AÉRIEN

40 000 
CLIENTS 
(y compris les lignes 
aériennes, les exploitants 
de fret, de vols nolisés 
et d’hélicoptères, les 
taxis aériens, et l’aviation 
générale et d’affaires)

3,3  
millions
DE VOLS GÉRÉS 
CHAQUE ANNÉE

1 500 
VOLS 
dans l’espace aérien 
océanique de Gander 
par jour

5 000 
EMPLOYÉS

114 
EMPLACEMENTS
dotés de personnel 
au Canada

Nos employés sont 
les contrôleurs, 
spécialistes de 
l’information de 
vol, ingénieurs, 
technologues, 
développeurs 
de logiciels, 
gestionnaires, 
analystes et autres 
professionnels 
qui gèrent la 
circulation aérienne, 
entretiennent 
les systèmes et 
infrastructures, 
gèrent nos activités 
et conçoivent des 
solutions pour 
améliorer la sécurité 
et l’efficacité 
de l’aviation.



4 NAV CANADA | Rapport annuel 2018

FAITS SAILLANTS 2018

5,1 % 
D’AUGMENTATION 
DU VOLUME DE 
CIRCULATION 
AÉRIENNE, 
une cinquième année 
consécutive de croissance

13
EMPLACEMENTS DOTÉS 
DE PROCÉDURES 
D’ARRIVÉE FONDÉES 
SUR LA RNP
permettant aux exploitants 
d’aéronefs d’économiser 
en carburant et de réduire 
leurs émissions de gaz à 
effet de serre 

MOYENNE MOBILE  
SUR CINQ ANS DE

0,67 
PERTE D’ESPACEMENT 
IFR-IFR*
par 100 000 mouvements 
d’aéronefs, ce qui nous 
place dans le décile 
supérieur des principaux 
fournisseurs de services 
de navigation aérienne les 
plus sécuritaires

PLUS DE

300
ŒUVRES DE 
BIENFAISANCE 
ENREGISTRÉES 
ET ORGANISMES 
COMMUNAUTAIRES 
SANS BUT LUCRATIF 
soutenus grâce aux 
contributions des 
employés et de la Société

RÉDUCTION  
MOYENNE DE 

0,4 % 
DES REDEVANCES 
D’USAGE, 
annoncée en août 2018, 
soit notre troisième 
réduction de tarifs en 
trois ans 

1 600 
POSTES DE TRAVAIL 
DE CONTRÔLEUR 
ACTIFS
équipés de technologies 
NAVCANatm dans 
d’autres pays

185 M$
D’INVESTISSEMENTS EN 
TECHNOLOGIES ET  
EN INFRASTRUCTURES
en 2017-2018

CO2

* Les pertes d’espacement IFR-IFR s’entendent des aéronefs IFR pour qui l’espacement était inférieur 
à l’espacement autorisé ou le minimum n’a pas été respecté.
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CROISSANCE DU TRAFIC

NAV CANADA mesure le trafic en unités de redevance pondérées. Le trafic dans l’espace aérien 
contrôlé par la Société a augmenté de 5,1 % sur douze mois pour l’exercice 2017-2018. Le graphique 
ci-dessous illustre cette hausse en unités de redevance pondérées, qui représente 90 % du trafic.

UNITÉS DE REDEVANCE PONDÉRÉES PAR ROUTE, exercice 2017–2018

Les SURVOLS sont des vols qui passent 
par l’espace aérien intérieur sous contrôle
canadien, mais ne décollent pas du 
Canada ou n’y atterrissent pas.

EUROPEASIEALASKA

43 M
101 M

376 M

Les redevances en route et de services terminaux s’appliquent aux 
VOLS AVEC ATTERRISSAGE(S) ET (OU) DÉCOLLAGE(S) 
AU CANADA.

TRANSFRON-
TALIERS (É.-U.)

AU CANADA

404 M

EUROPE

138 M137 M

ASIE

66 M

CARAÏBES

38 M

Les unités de redevance pondérées sont calculées en fonction du nombre de vols, du poids des aéronefs et (ou) de la distance parcourue dans 
l’espace aérien canadien.

SURVOLS

VOLS AVEC
ATTERRISSAGE(S) ET
(OU) DÉCOLLAGE(S)
AU CANADA
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MESSAGE DU 
PRÉSIDENT  
DU CONSEIL
Depuis sa création en 1996, NAV CANADA a constamment innové 
à titre de fournisseur de SNA. Dans tous nos secteurs d’activités, 
nous voyons ce que nous pouvons faire aujourd’hui pour mieux 
servir nos parties prenantes et mieux répondre à leurs besoins 
futurs. Voilà ce qui stimule l’innovation d’aujourd’hui et de demain.

Notre engagement envers l’innovation 
tire ses racines de l’origine de la Société,  
lorsque les principales parties prenantes 
du système de navigation aérienne du  
pays ont décidé qu’il fallait faire les 
choses autrement. Une société sans 
capital-actions a alors été créée, 
régie par un conseil d’administration 
multipartite au sein duquel les intérêts 
de tous seraient représentés, sans 
qu’aucun ne domine. Ce modèle nous 
sert depuis 22 ans. Grâce à lui, le système 
de navigation aérienne est sécuritaire, 
efficace, rentable et innovateur, et nous 
pouvons faire face aux changements 
touchant le monde de l’aviation. 

Faits saillants de l’exercice 2017-2018

Nos réalisations pour l’exercice  
2017-2018 font foi du mérite de notre 
approche novatrice.

Le dossier de sécurité de NAV CANADA 
est parmi les meilleurs au monde, et 
l’exercice 2017-2018 a été notre plus 
sécuritaire à ce jour. Notre moyenne 
mobile sur cinq ans du taux de pertes 

d’espacement IFR-IFR s’est élevée à 
0,67 par 100 000 mouvements d’aéronefs 
contre 0,68 en 2016-2017.

Par ailleurs, malgré la croissance de 
la circulation aérienne, nous avons pu 
répondre à la demande pour nos services 
et même réduire nos redevances. En 
août, nous avons annoncé une réduction 
moyenne de 0,4 % de nos redevances, 
notre troisième réduction en trois ans. 
La réduction temporaire des redevances 
instaurée le 1er septembre 2017 pour une 
période d’un an est donc maintenue, ce 
qui veut dire qu’en moyenne nos clients 
paieront en 2018-2019 les mêmes tarifs 
qu’en 2017-2018. En fait, nous n’avons pas 
augmenté nos tarifs globaux depuis 2004.

Nous continuons de plus à préparer 
l’avenir en réalisant des investissements 
judicieux en ressources humaines, 
en technologie et en infrastructure. 
Nous avons majoré nos dépenses en 
immobilisations à près de 185 millions 
de dollars en 2017-2018, la deuxième 
année d’un programme de trois ans. Ces 

Marc Courtois
Président du Conseil
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dépenses visent en particulier les mises 
à jour de systèmes, les investissements 
dans de nouvelles technologies ATM et 
de nouveaux systèmes d’affaires à l’appui 
de nos employés, et les rénovations et 
remplacements d’aménagements. Nous 
modernisons de plus notre infrastructure 
CNS, en particulier pour le déploiement 
prochain de l’ADS-B satellitaire. 

Avancées dans les relations avec 
les parties prenantes

Le Conseil ne pourrait être plus fier des 
progrès de NAV CANADA en 2017-2018 
et au cours des derniers exercices. Nous 
sommes surtout fiers de voir les avancées 
réalisées sur le plan des relations avec 
les parties prenantes, ayant nous-mêmes 
depuis de nombreuses années tiré profit 
des conseils et du soutien du Comité 
consultatif de NAV CANADA, dont le 
rapport figure à la page 44.

La Société tend aujourd’hui la main à 
davantage de clients, de partenaires 
de l’industrie et de collectivités afin 
de voir comment améliorer les choses 
et collaborer à des enjeux communs, 
tels que l’amélioration de la sécurité, 
la façon de réagir à la hausse de la 
capacité, la réduction des répercussions 
environnementales de notre industrie 
et la gestion du bruit. Ce faisant, 
nous apprenons, nous améliorons, 
nous innovons.

Sincères remerciements

J’aimerais remercier mes collègues 
du Conseil d’administration pour leurs 
contributions du dernier exercice. Grâce à 
vos efforts, vous confirmez la pertinence 
du modèle de gouvernance unique de 

la Société et jetez de solides bases pour 
l’avenir. Par ailleurs, j’aimerais souhaiter 
la bienvenue à David Weger, qui a été élu 
par l’Association canadienne de l’aviation 
d’affaires et s’est joint au Conseil en 
janvier 2018. 

Enfin, le Conseil veut remercier Neil 
Wilson, son équipe de direction et 
tous les employés de NAV CANADA 
pour le travail remarquable du dernier 
exercice. Ils sont une inspiration pour 
nous tous. Ils ont monté la barre en 
matière de sécurité aérienne, d’efficacité 
et de rentabilité, favorisant ainsi la 
transformation de l’industrie.

J’ai été ravi de présenter les Prix 
d’excellence du président du Conseil à 
certains de nos remarquables employés 
à l’occasion de la cérémonie nationale 
de remise des prix. Ils ont fait appel à 
leurs habiletés, à leurs compétences et 
à leur leadership pour appuyer notre 
système de navigation aérienne, nos 
collectivités et l’environnement. Le nom 
des 32 lauréats figure aux pages 31 et 32 
du présent rapport.

Merci à toute l’équipe de NAV CANADA. 
Oui, nous avons beaucoup fait au 
cours du dernier exercice – voire ces 
22 dernières années – mais nous 
croyons que le meilleur reste à venir.

Sincèrement,

Marc Courtois
Président du Conseil
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MESSAGE DU 
PRÉSIDENT ET CHEF 
DE LA DIRECTION
Par les temps qui courent, il est fascinant de travailler en aviation, 
la croissance constante du trafic aérien amenant à la fois défis et 
possibilités uniques. Les employés et les systèmes de NAV CANADA 
font leurs preuves au quotidien, et nous ne cessons d’exceller : 
nous gérons de façon sécuritaire et efficace encore plus d’aéronefs 
et innovons à petite et à grande échelle.

La Société a, par sa nature, changé la façon 
dont les fournisseurs de SNA mondiaux 
sont perçus et offrent leurs services. Un 
examen des enjeux auxquels nous avons 
fait face depuis notre création ou de 
la croissance du trafic aérien que nous 
gérons actuellement montre clairement 
que nous sommes aptes à relever les défis. 
Nous avons pu anticiper les besoins de nos 
clients et y répondre, forger des liens avec 
les parties prenantes et les collectivités 
pour discuter de questions opérationnelles, 
et innover pour rehausser la sécurité 
aérienne et l’efficacité. Avec le déploiement 
imminent de l’ADS-B satellitaire, nous nous 
joignons à nos partenaires de l’industrie 
pour inaugurer une nouvelle ère en matière 
de surveillance de la circulation aérienne. 

Jeter des bases solides

Nombre de nos réalisations en 2017-2018  
nous ont permis de jeter des bases 
solides pour l’avenir. Pour en savoir plus 
long, consultez la mise à jour sur le plan 
stratégique dans le présent rapport. 

J’aimerais toutefois attirer votre attention 
sur certains points :

Sécurité – La portée du Plan de sécurité 
de la Société a été accrue par l’ajout de 
mesures permettant d’améliorer notre 
SMS et d’atténuer les risques clés pour 
la sécurité opérationnelle. Après une 
rigoureuse évaluation des risques, nous 
avons opté de nous attaquer à une 
gamme de questions liées à la sécurité, 
en particulier à celles liées aux élèves-
pilotes et aux UAV (ou drones) évoluant 
dans notre espace aérien.

Ressources humaines – En 2017-2018, 
pour répondre à la hausse prévue du trafic, 
nous avons recruté et formé contrôleurs et 
spécialistes de l’information de vol. Et notre 
parcours afin de devenir l’un des meilleurs 
employeurs au pays s’est poursuivi : le taux 
d’engagement de nos employés a grimpé 
depuis 2016 et nous avons été nommés au 
palmarès des 100 meilleurs employeurs 
au pays pour une troisième année de suite. 

Neil R. Wilson
Président et chef de 
la direction
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Service – Notre travail en vue d’améliorer 
la prestation des services a porté fruit. 
Nous avons grandement amélioré nos 
opérations à l’heure et réduit les retards 
et restrictions grâce à l’excellent travail de 
nos employés, qui n’ont jamais hésité à 
mettre la main à la pâte lorsqu’il le fallait, 
et à nos efforts en vue d’améliorer la 
formation, d’accroître la collaboration et 
la consultation avec les clients, les parties 
prenantes et les collectivités, et d’investir 
dans les bons outils permettant au 
personnel opérationnel de première ligne 
de travailler plus efficacement. 

Technologie – Pendant que de multiples 
équipes de la Société préparaient et 
mettaient à l’essai nos systèmes pour 
l’ADS-B satellitaire, d’autres introduisaient 
des innovations afin d’améliorer le 
rendement aux quatre aéroports 
principaux du Canada, à commencer par 
Toronto Pearson. D’autres équipes encore 
lançaient une initiative pluriannuelle 
pour faire passer nos systèmes d’affaires 

internes aux solutions infonuagiques 
de prochaine génération.

Finances et gouvernance – La gestion 
saine et rentable de nos activités nous 
a permis d’annoncer une réduction 
moyenne de 0,4 % des redevances, une 
troisième réduction des tarifs en trois ans. 

Image de marque – Nous jouons un 
rôle important dans l’industrie de par le 
monde, au pays et dans nos collectivités, 
mais comme la plupart des Canadiennes 
et Canadiens, nous tendons à être 
modestes à ce sujet. En 2017-2018, nous 
avons cherché davantage à communiquer 
nos activités et réalisations auprès 
des parties prenantes, employés et 
collectivités. Nous sommes fiers d’avoir 
été désignés « Entreprise généreuse » par 
Imagine Canada pour notre leadership 
en matière de dons de bienfaisance 
et les vastes efforts de bénévolat de 
nos employés. Nous avons demandé à 
nos employés de nous dire ce qui rend 
NAV CANADA unique, et leurs réponses 
ont mené à notre nouvelle stratégie de 
recrutement « Sortez de l’ordinaire ».

Reconnaître l’excellence

Chaque année, nous rendons hommage 
à ces employés qui incarnent nos valeurs 
et ont accompli quelque chose de spécial 
pour nous aider à atteindre nos buts. 
C’est à eux – et à tous ses employés 
hautement motivés partout au pays – 
que NAV CANADA doit son succès.

À l’automne 2018, j’ai remis le Prix du 
président pour réalisations exceptionnelles 
à une personne – une gestionnaire 
reconnue pour son solide leadership et 
sa capacité à inspirer le travail d’équipe 
pendant une période de transformation 
organisationnelle – et à deux équipes – 

VARIATION DES REDEVANCES DE NAV CANADA(1) PAR RAPPORT 
À L’INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION(2) 

INDICE PAR RAPPORT À 1999

80

110

130

120

100
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140

150

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 201920181999 2000

Indice des prix 
à la consommation

Redevances de 
NAV CANADA

(1)  Variations moyennes depuis la mise en œuvre complète du systèmes de redevances  
le 1er mars 1999.

(2) Indice des prix à la consommation – croissance présumée de 2 % en 2018 et par la suite.
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une de 53 personnes, reconnue pour sa 
vive réaction aux feux de forêt de Williams 
Lake (C.-B.) pendant l’été 2017, et une 
autre de 17 personnes, l’équipe d’examen 
périodique, reconnue pour avoir créé 
une méthode de suivi afin de répondre 
aux exigences réglementaires et fait en 
sorte que la durée des mises à jour, qui se 
comptait en jours, se compte maintenant 
en minutes.

Le nom des lauréats des prix Points 
de fierté figure aux pages 31 et 32 du 
présent rapport.

Innover pour demain

Un certain nombre de projets atteindront 
des jalons clés en 2018-2019, amenant 
la sécurité, l’efficacité et la durabilité au 
prochain niveau. L’ADS-B satellitaire est 
bien sûr l’un d’entre eux, mais il y en a 
tant d’autres, du déploiement continu 
d’un système intégré d’information sur 
la sécurité aux nouvelles technologies et 
procédures qui toucheront directement la 
prestation des services et l’environnement. 
Ces changements et nouvelles 
technologies auront des avantages réels, 
mais ils ne seront pas sans incidence, 
ce dont nous sommes conscients. C’est 
pourquoi la consultation est une priorité – 
qu’il s’agisse de savoir ce que pensent nos 
employés des systèmes mis en œuvre, 
de saisir l’incidence éventuelle du bruit 
à proximité des aéroports ou de mieux 
appuyer l’exploitation aérienne et au sol. 

Pour conclure, j’aimerais souligner les 
changements survenus au sein de l’équipe 
de direction. Au début de 2018, Charles 
Lapointe, vice-président, Opérations 
techniques, a pris sa retraite après une 
carrière remarquable de 35 années. Après 

un examen des Opérations techniques 
et de l’Ingénierie, les deux groupes ont 
été réunis pour se retrouver sous le 
leadership de Kim Troutman, dans le but 
de mieux harmoniser nos services afin 
d’offrir et d’entretenir une technologie 
hautement fiable à l’appui de notre 
mandat stratégique. À l’Exploitation, 
Ben Girard a été nommé vice-président, 
Soutien à l’exploitation, et Trevor Johnson, 
vice-président, Prestation des services 
ATS, pour mettre en œuvre nos priorités 
stratégiques relativement aux services 
de la circulation aérienne.

J’aimerais ajouter que c’est un honneur 
et un privilège d’être président et chef 
de la direction de NAV CANADA. Je suis 
reconnaissant au Conseil, ainsi qu’à nos 
clients et à nos parties prenantes, pour 
leur confiance et leur soutien. 

Enfin, je tiens à remercier chacun des 
employés de NAV CANADA de tout ce 
qu’ils ont fait pour nous aider à jeter des 
bases solides à partir desquelles nous 
continuerons à innover et à assurer la 
sécurité aérienne. 

Sincèrement,

Neil R. Wilson
Président et chef de la direction

Tour de contrôle de Winnipeg
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MISE À JOUR SUR LE PLAN 
STRATÉGIQUE
Notre plan stratégique, axé sur six volets prioritaires, nous aide à bâtir l’avenir et à créer 
de la valeur ajoutée pour toutes les parties prenantes. Dans les prochaines pages, il sera 
question des facteurs externes qui touchent chacun de ces volets et de ce que nous 
faisons à ce sujet.

SÉCURITÉ

Chef de file

RESSOURCES HUMAINES

Employeur de choix

SERVICE 

Accent sur les valeurs

TECHNOLOGIE

Plateforme moderne

IMAGE DE MARQUE 

Être les plus respectés

FINANCES ET  
GOUVERNANCE 

Stable et durable
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«  Le regard tourné vers l’avenir, 
NAV CANADA investit dans ses 
infrastructures, améliore son 
recrutement et sa formation pour 
suivre la demande en matière 
de service, et innove autant 
que possible pour améliorer 
la sécurité et l’efficacité. »

  Neil R. Wilson, président et  
chef de la directionAmber Doiron, contrôleure de la 

circulation aérienne, Tour de Halifax
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SÉCURITÉ
La sécurité a toujours été l’essence même de la Société; elle relie 
chaque partie d’un système de navigation aérienne complexe et 
fait partie intégrante de tout ce que nous faisons. Notre dossier 
de sécurité, parmi les meilleurs au monde, témoigne de notre 
engagement en la matière. 

Rendre plus sécuritaire un système 
qui l’est déjà

Grâce au Plan de sécurité de la Société, 
nous continuons à ouvrir la voie en 
matière de sécurité. Pour 2018-2019, 
nous avons ajouté à ce plan annuel des 
mesures d’atténuation de nos plus grands 
risques liés à la sécurité opérationnelle, 
tels qu’ils ont été relevés dans une 
évaluation rigoureuse des risques. 

Les deux premiers sont les suivants :

• communications erronées entre les ATS 
et les élèves-pilotes, vu les activités 
accrues des écoles de pilotage et les 
élèves qui apprennent la phraséologie 
et les protocoles standard en aviation;

• accidents entre aéronefs et UAV (ou 
drones), vu l’utilisation croissante d’UAV 
à des fins commerciales ou récréatives.

Chaque grand risque est assorti d’un plan 
d’action et de mesures de rendement 
qui font partie de la version 2019 du Plan 
et qui seront intégrés à la prestation 
des services. 

Pour ce qui est des élèves-pilotes et des 
pilotes de l’aviation générale, nous avons 
un plan d’action détaillé : promotion du 
recours à la bonne phraséologie, partage 
de données de sécurité avec Transports 
Canada, élaboration d’un modèle national 
d’entente entre NAV CANADA et les écoles 
de pilotage, et analyse d’options visant 
à simplifier la gestion du volume de 
la formation des élèves-pilotes.

CONTEXTE DE L’INDUSTRIE

Lorsqu’il est question de 
sécurité aérienne, l’inaction 
n’est jamais une option. 
Notre cadre de travail 
change constamment à 
mesure que de nouvelles 
technologies apparaissent, 
que les activités des clients 
se métamorphosent et que 
les normes nationales et 
internationales évoluent. 
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Quant aux UAV, nous faisons des 
recommandations à Transports Canada 
à mesure qu’il élabore de nouveaux 
règlements et faisons partie du groupe 
d’experts sur les systèmes d’aéronef 
télépiloté de l’OACI, qui étudie 
l’élaboration de normes réglementaires 
et de pratiques recommandées 
internationales. Enfin, nous appuyons 
le développement d’une application de 
conscience situationnelle de l’espace 
aérien qui aidera les exploitants d’UAV 
à savoir où ils peuvent utiliser leurs 
appareils légalement et en toute sécurité.

Un SMS parmi les meilleurs

Chaque année, nous examinons notre 
SMS de sorte que nos structures, 
politiques et procédures restent 
pertinentes et suivent la cadence des 
changements. Nous avons de solides 
relations de travail avec l’industrie 
nationale et internationale de l’aviation 
à différents échelons et appuyons des 
forums d’échange d’informations et de 
pratiques exemplaires, et de collaboration 
sur les enjeux communs. Nous participons 
régulièrement à un programme d’analyse 
évaluant la maturité de notre SMS par 
rapport à une norme de la CANSO, la 
Norme d’excellence pour les services de 
navigation aérienne – Sécurité. Notre note 
figure constamment parmi les meilleures 
au monde et nous offre d’importants 
renseignements nous permettant entre 
autres d’évaluer nos protocoles de 
planification et d’évaluation, nos enquêtes 
et nos initiatives de gestion des risques 
pour voir où nous pouvons améliorer 
le système.

Optimiser les performances 
humaines

Même avec les bons systèmes et 
processus, ce sont les humains qui 
bâtissent un système de navigation 
aérienne sécuritaire. Nous priorisons 
donc notre culture, nos communications 
et notre formation en matière de sécurité 
et nous cherchons à aider nos employés 
à être à leur meilleur, jour après jour. 

NAV CANADA est à l’avant-plan d’une 
initiative de l’industrie pour optimiser les 
performances humaines à une époque 
d’introduction de nouvelles technologies 
et procédures où il faut plus que jamais 
que le personnel de première ligne soit 
résilient et capable de s’adapter. Avec 
d’autres membres de la CANSO, nous 
travaillons à la création d’une norme 
d’excellence en matière de performances 
humaines visant à aider les fournisseurs 
de SNA à évaluer et à améliorer la 
capacité de leurs employés à performer 
dans ce milieu complexe, et qui a été 
présentée lors de la Conférence mondiale 
sur la sécurité ATM de la CANSO en 
novembre 2018. Au sein de la Société, 

18,0 
Taux de pertes 
d’espacement IFR-IFR par 
million d’heures de vol en 
2017-2018, contre 21,0 pour 
l’exercice précédent

99 % 
des pertes d’espacement 
IFR-IFR ont été classées 
au niveau de gravité le 
plus faible
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nous avons réalisé une analyse des 
lacunes pour déterminer nos bons coups 
de même que les aspects auxquels nous 
devrons accorder plus d’attention.

Creuser dans les données

Le projet pluriannuel NC-SIS, visant 
à mieux comprendre les données et 
tendances concernant la sécurité, et 
donc à stimuler l’amélioration, est en 
marche depuis deux ans.

La phase I, le remplacement du 
système obligatoire de rapport 
d’événement d’aviation, a eu lieu en 
2017. Les contrôleurs et spécialistes de la 
circulation aérienne peuvent maintenant 
signaler et examiner directement les 
événements. Quand le module de gestion 
des risques liés à la sécurité sera déployé 
en 2018-2019, nous commencerons à 
instaurer les capacités d’analytique, qui 
nous permettront d’exploiter les données 
accessibles du NC-SIS et des autres 
sources existantes.

L’IQA va bon train

Nous montons actuellement un 
programme d’IQA qui assurera l’intégrité 
du SMS, et ce, conformément aux 
exigences du RAC et aux obligations 
opérationnelles de la Société.

L’élaboration du programme a commencé 
en mai 2017 avec l’apport des employés 
occupant des postes essentiels sur le 
plan de la sécurité au sein des groupes 
Prestation des services et Sécurité et 
qualité. Nous compilons actuellement 
les renseignements sur les processus 
auprès des différentes FIR afin d’établir 
un réseau de processus centralisé. 
Nous créons aussi des mécanismes de 
protection de l’intégrité du programme 
par une surveillance, une mesure et 
des améliorations continues. La mise 
en œuvre du programme est prévue 
pour 2019.

TAUX DE PERTES D’ESPACEMENT IFR-IFR* SUR 100 000 MOUVEMENTS 
(MOYENNE MOBILE SUR CINQ ANS)

0,6

0,8

1,0

1,2

1.2

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

* Les pertes d’espacement IFR-IFR s’entendent des aéronefs IFR pour qui l’espacement était inférieur à 
l’espacement autorisé ou le minimum n’a pas été respecté.
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RESSOURCES 
HUMAINES
Les stratégies de ressources humaines de NAV CANADA consistent 
à avoir le bon nombre d’employés, à recruter et à perfectionner 
les bons talents, à favoriser la bonne culture, à intégrer la bonne 
méthode de gestion du rendement et à offrir aux employés 
les bonnes récompenses. 

Favoriser la réussite

Pour satisfaire à une demande croissante, 
nous menons une action concertée pour 
améliorer le recrutement et la sélection. 
Avec la stratégie de recrutement lancée 
en 2017-2018, nous faisons la tournée des 
salons professionnels, des spectacles 
aériens, des écoles et des conférences, 
et nous commanditons des événements 
et ateliers au pays pour faire savoir 
qu’une carrière à NAV CANADA n’a rien 

d’ordinaire. Allant de la prestation d’ATS à 
celle d’une foule de services d’ingénierie, 
techniques et professionnels, les 
carrières que nous offrons comptent 
parmi les plus captivantes du domaine 
de l’aviation.

Nous avons mis à l’essai une nouvelle 
approche afin de sélectionner les 
meilleurs candidats pour les ATS à l’aide 
de tests de simulation et d’exercices de 

CONTEXTE DE L’INDUSTRIE

Notre industrie dynamique 
et axée sur la technologie 
appelle les personnes 
les plus compétentes et 
brillantes à aider à exploiter 
le système de navigation 
aérienne de façon sécuritaire 
et efficace. Il nous faut 
aborder stratégiquement 
le recrutement, la formation 
et la mobilisation des 
employés pour nous doter 
de la capacité à répondre 
aux besoins futurs tout 
en gérant les retraites et 
l’attrition normale. 

De g. à dr. : Emily Alligood, 
contrôleure de la circulation aérienne; 
Adonai Mazgabu, contrôleur 
de la circulation aérienne; et 
Lindsay Shearer, contrôleure de 
la circulation aérienne, 
Centre de contrôle régional de Toronto
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résolution de problèmes avancés. Les 
nouveaux employés suivent ensuite une 
formation interne rigoureuse qui, dans 
le cas des ATS, est donnée en classe 
et sur des simulateurs reproduisant 
l’environnement opérationnel. Pour 
soutenir la progression des étudiants, 
nous avons lancé des programmes 
comme ENVOL, un modèle amélioré de 
coaching de performance comprenant 
des outils pour les OJI, et PROSPÉRER, 
un programme de soutien par les pairs. 

En 2017-2018, 125 personnes ont décroché 
une licence de contrôleur ou un 
certificat de spécialiste de l’information 
de vol après avoir suivi les rigoureux 
programmes de formation ATS. 

Conversations engageantes

Si l’obtention de prix pour nos 
programmes de ressources humaines 
montre que nous sommes sur la bonne 
voie, notre priorité est d’être, aux yeux de 
nos employés, l’un des meilleurs endroits 
où travailler au Canada. 

Nous sommes heureux de constater 
que les notes au sondage biennal sur 
l’engagement des employés sont en 
hausse. La note globale est de 63 % et 
conserve sa tendance haussière depuis 
la première édition du sondage en 
2004. Sur certains indicateurs clés, 74 % 
des employés recommanderaient NAV 
CANADA sans hésiter à un(e) ami(e) en 
quête d’un emploi, et 73 % sont fortement 
résolus à rester avec la Société. 

Pour stimuler l’engagement et consolider 
notre culture de haute performance, 
nous avons commencé à instaurer 
une nouvelle stratégie de gestion 
du rendement offrant davantage de 

rétroaction ponctuelle et de soutien 
au perfectionnement. Ainsi, les leaders 
intègrent à leurs réunions périodiques 
avec leurs subordonnés directs des 
conversations sur le rendement et parlent 
de leurs forces et de leurs besoins de 
perfectionnement professionnel. Nous 
poursuivrons la formation des leaders 
sur la tenue de ces conversations et 
continuerons le développement de notre 
programmation en 2018-2019. 

Nous avons aussi lancé le Profil de réussite 
des leaders qui explique ce qu’est un 
leadership efficace à NAV CANADA et 
offre à nos leaders actuels et futurs un 
cheminement clair à suivre pour atteindre 
leur plein potentiel. Un cahier d’exercices 
aide les employés à se créer un plan 
de perfectionnement pour développer 
leurs capacités et présenter le tout à 
leur gestionnaire.

Moderniser les outils de 
communication des employés

Après avoir appris, dans un audit 
des communications internes, que 
nos employés voulaient davantage 
d’échanges avec leurs collègues de la 
Société, nous avons lancé de nouveaux 
outils numériques pour faciliter les 
échanges bidirectionnels. Yammer, un 
outil de réseautage social d’entreprise, 
a fait l’objet d’un projet pilote vers la fin 
de l’exercice. Il sera déployé à l’échelle 
nationale en 2019. D’autres outils, comme 
Stream, un service de partage de vidéos 
d’entreprise, et un bulletin numérique 
sont à l’étude.

Embrasser la diversité et l’inclusion

D’un point de vue affaires, il est à la fois 
opportun et sage d’embrasser la diversité 

125 
nouveaux contrôleurs  
de la circulation 
aérienne titulaires de 
licence et spécialistes 
de l’information de vol 
certifiés en 2017-2018

NAV CANADA figure 
au palmarès des 
100 meilleurs employeurs 
au Canada pour une 
troisième année de suite 
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et l’inclusion. Reconnaissant ce fait, nous 
avons redoublé d’ardeur en la matière 
en 2017-2018. La diversité et l’inclusion, 
pour nous, c’est de rassembler toutes 
les voix, d’encourager la diversité des 
opinions et de faire tomber les barrières 
qui empêchent les gens de participer 
pleinement au travail. 

Dès le départ, nos employés ont 
aimé l’idée; ils ont raconté leurs récits 
personnels sur le portail Nous sommes 
NAV CANADA, participé aux formations 
sur des sujets comme la vérification 
de ses préjugés ou la compréhension 
des questions intergénérationnelles, et 
accueilli des groupes de jeunes filles 
dans nos emplacements pour les inspirer 
à envisager une carrière en aviation.

Outre le Forum du président et chef de 
la direction sur la diversité et l’inclusion, 
nous tenons des forums régionaux sur la 
diversité et l’inclusion, dans lesquels les 
employés intéressés s’offrent pour faire 
partie d’une équipe chargée d’animer 
des activités à leur emplacement. 
L’accueil a été extrêmement positif, le 
nombre d’inscriptions ayant dépassé le 
nombre de personnes que les forums 
pouvaient accueillir. 

Nos efforts nous ont déjà permis de 
focaliser nos activités de recrutement 
et de mettre en place des plans de 
recrutement diversifié dans les FIR. 
Nous sommes fiers de voir que le volet 
diversité et inclusion a reçu une note 
de 85 % au sondage sur l’engagement, 
la plus haute note de tous les volets.

Négociations collectives

Comme 87 % de notre effectif est 
représenté par huit syndicats, les 
négociations collectives sont très 
importantes pour nous. En 2017-2018, 
nous avons conclu des ententes avec 
trois syndicats, soit l’ACAF, l’APFC et la 
FIOE, section locale 2228. La quatrième 
convention, avec Unifor, section locale 
1016, a été établie par une décision 
rendue par un conseil d’arbitrage. 

Les conventions collectives avec les 
quatre autres syndicats (représentant 
environ 72 % des employés) arriveront 
à échéance au cours du prochain 
exercice. Notre objectif est de les 
renouveler rapidement tout en 
cherchant toujours à offrir des conditions 
d’emploi intéressantes.

31 % 
des postes de la haute 
direction de NAV CANADA 
sont occupés par 
des femmes

Barry Lake, contrôleur de la circulation aérienne,  
Centre de contrôle régional d’Edmonton
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SERVICE
L’une des priorités de NAV CANADA est l’amélioration continue 
de la prestation des ATS, permettant d’accroître l’efficacité 
opérationnelle pour nos clients. Nous tâchons de faire des 
améliorations itératives à court terme et d’investir dans des 
technologies révolutionnaires qui engendreront des améliorations 
à long terme. Nos employés gèrent le quotidien et soutiennent 
les nouveaux projets de façon exemplaire.

Écouter, apprendre, collaborer

Pour offrir un bon service, il faut 
comprendre les besoins des clients. 
Les relations et communications avec 
les parties prenantes sont prioritaires, 
car nous comptons sur ces dernières 
pour commenter notre travail, nous 
parler d’enjeux communs et nous 
permettre de travailler ensemble. Nous 
intégrons donc à notre programme de 
relations avec les parties prenantes 
davantage d’exploitants, d’aéroports 
principaux et d’associations d’aviation 

du pays. Le programme pour 2018-2019 
a commencé; il comptera des réunions 
avec 33 organisations de parties 
prenantes, qui recevront un sondage en 
ligne au début de 2019 à titre de suivi.

Notre programme de sondage et de 
sensibilisation de 2017 s’adressait à 
19 principaux transporteurs clients. Les 
résultats, publiés en 2018 – un taux de 
satisfaction global de 8,8 sur 10 – étaient 
très positifs. En effet, tous les transporteurs 
nous ont accordé au moins 8,0.

CONTEXTE DE L’INDUSTRIE

Le trafic qui occupe l’espace 
aérien que nous gérons 
augmente chaque année 
depuis cinq ans. Pour suivre 
la croissance prévue, nos 
clients se développent, 
innovent et travaillent à 
hausser leur efficacité. Il 
est donc plus important 
que jamais de maintenir 
une communication et une 
collaboration avec eux pour 
faire progresser et améliorer 
ensemble notre prestation 
de services. 
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Passer en cinquième vitesse avec 
les quatre aéroports principaux
Notre collaboration avec les quatre 
aéroports principaux du Canada (Calgary, 
Montréal, Toronto et Vancouver) passe en 
cinquième vitesse, à commencer par des 
initiatives spécifiques à Toronto Pearson.

La GTAA – qui gère Pearson – est engagée 
à poursuivre le développement de cet 
aéroport afin d’en faire un « méga centre » 
mondial d’ici 2035. Nous nous préparons 
à la demande accrue et orientons donc 
notre développement technologique 
dans la même direction que l’aéroport, 
qui souhaite adopter des innovations 
technologiques et procédurales pour 
accroître son efficacité opérationnelle.

De nouvelles initiatives optimiseront 
le séquencement des arrivées et départs, 
et amélioreront les taux d’atterrissage 
et d’arrivées à l’heure, haussant ainsi le 
débit. Une initiative de prise de décision 
en collaboration de la GTAA améliorera 
l’échange d’informations entre les 
aéroports partenaires, qui pourront 
prendre des décisions en fonction des 
données les plus actuelles.

Partenaires dans la gestion du bruit
La gestion du bruit dans l’espace aérien 
entourant Toronto Pearson est un autre 
enjeu qui fait l’objet de travaux avec 
la GTAA.

En 2017, nous avons fait faire un examen 
indépendant pour trouver des moyens 
de réduire l’exposition des collectivités 
au bruit des aéronefs. Les examinateurs 
ont évalué les pratiques de gestion de la 
circulation aérienne, de conception des 
trajectoires de vol et d’exploitation des 
aéronefs, en plus de consulter diverses 
parties prenantes de la région du Grand 
Toronto, y compris les résidents. 

Nous avons accepté la majorité des 
18 recommandations du rapport final 
publié en septembre 2017 et visant 
la réduction du bruit à la source, le 
renforcement de la collaboration, des 
opérations moins bruyantes, de nouvelles 
technologies ATM et de navigation, et 
la transparence du rendement. Notre 
« Réponse à l’examen indépendant de 
l’espace aérien en vue de réduire le bruit 
des aéronefs à Toronto » se trouve sur 
notre site Web et comprend des plans 
d’action et des échéanciers clairs.

En parallèle, nous avons commencé à 
appliquer les recommandations issues 
d’une importante consultation publique 
conjointe de NAV CANADA et de la GTAA, 
dont un essai d’alternance des pistes 
les fins de semaine l’été, de nouvelles 
procédures d’approche et de départ de 
nuit, et la mise en œuvre de procédures 
qui augmentent les possibilités 
d’approche en descente continue.

Une première mondiale
En novembre 2018, NAV CANADA est 
devenue le premier fournisseur de SNA au 
monde à appliquer une nouvelle norme 
de l’OACI – Établi sur la RNP AR* (EoR) – 
à l’aéroport international de Calgary. 
Cette nouvelle norme d’espacement, 
issue d’une collaboration avec nos 
partenaires nationaux et internationaux 
de l’industrie, rend possibles des arrivées 
simultanées sur des pistes parallèles, 
améliore l’intégration du trafic et 
augmente l’utilisation des opérations en 
descente continue moins bruyantes. Nous 
estimons en outre que les opérations en 
descente continue associées à la norme 
EoR réduiront les émissions de gaz à effet 
de serre de 2 500 tonnes métriques dès 
la première année.

8,8/10 
note de satisfaction 
des principaux 
transporteurs clients

Plus de 99 %
de disponibilité des 
équipements et systèmes 
en 2017-2018

* La RNP combine le positionnement par satellite hautement précis avec le système de gestion de vol moderne  
d’un aéronef, lui permettant de suivre une trajectoire d’approche tridimensionnelle préprogrammée précise.
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Tous les systèmes fonctionnent 
en tout temps
En 2017-2018, le taux de disponibilité 
des équipements et systèmes a été 
exceptionnel, dépassant les 99 %. Pour 
une société en service 24 heures sur 24, 
sept jours sur sept avec des équipements 
au sommet de montagnes et dans les 
régions les plus éloignées du pays, c’est 
une réalisation majeure.

L’entretien régulier des NAVAID et des 
systèmes météo et de communications 
leur permet d’être fiables et de générer 
des données précises, mais nous 
attribuons ce bilan à la surveillance 
constante des systèmes, à la bonne 
gestion du cycle de vie de nos actifs, à la 
planification rigoureuse en cas de panne 
qui nous permet d’avoir des équipements 
et systèmes de secours prêts à entrer 
en fonction si besoin est, et à nos 
remarquables équipes de l’Ingénierie 
et des Opérations techniques, qui 
travaillent – souvent dans des conditions 
difficiles – à en assurer le fonctionnement 
sécuritaire et efficace.

Lancement de l’ICWP à Halifax
En 2018, la première phase de l’ICWP 
est entrée en service à la Tour de Halifax. 
L’ICWP fusionne les fiches électroniques 
avec les plans de vol et les données 
d’applications pouvant occuper jusqu’à 
quatre moniteurs en un seul écran de 
surveillance interactif, ce qui facilite 
la gestion du trafic croissant pour les 
contrôleurs. Sur l’ICWP, les contrôleurs 

peuvent facilement adapter les éléments 
de données de vol intégrées sur leur 
affichage de situation pour n’y mettre que 
les informations qu’ils veulent voir. Il s’agit 
d’un exemple parfait de la façon dont 
la Société développe ses technologies – 
nos employés de l’Exploitation et de 
l’Ingénierie ayant travaillé à bâtir le 
produit et l’interface de l’ICWP de façon 
à le rendre aussi convivial qu’avant-
gardiste. L’ICWP entrera en service 
à d’autres endroits en 2018-2019.

Renouvellement des infrastructures
Investir dans nos infrastructures est une 
autre façon pour nous de faire en sorte 
d’offrir à nos clients le meilleur service 
possible et à nos employés un milieu  
de travail moderne. En 2017-2018, nous 
avons terminé la construction pour  
les projets de remplacement des tours 
d’Oshawa, en Ontario, et de Pitt Meadows, 
en Colombie-Britannique. D’autres 
rénovations dans des tours et des cabines 
de FSS ont aussi eu lieu ailleurs au pays. 

Et nous avons annoncé le déménagement 
du Siège social, à Ottawa, non loin de 
son lieu actuel. Une fois l’immeuble 
rénové, la Société en prendra possession 
au printemps 2021 pour préparer son 
occupation en y intégrant les pratiques 
exemplaires en matière de postes de travail 
et les commentaires de ses employés.

D’autres projets importants de 
modernisations technologiques ont 
eu lieu en 2017-2018, dont beaucoup 
se poursuivront en 2018-2019 et même 
au-delà. Le programme de mise à 
niveau des systèmes météorologiques, 
un programme de 16 millions de dollars 
approuvé en 2017, se poursuivra jusqu’en 
2021 avec l’installation de pluviomètres, 
de baromètres, de célomètres laser et de 
caméras météo, et avec d’autres travaux 
visant à assurer l’exactitude des données 
météorologiques cruciales.

VOLS POLAIRES PAR ANNÉE CIVILE

20172016201520142013

12 226 12 356
14 443 15 815 17 260
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TECHNOLOGIE
NAV CANADA se distingue par sa technologie depuis ses débuts. 
Nous avons toujours démontré que nous comprenons ce qu’il 
faut pour améliorer l’ATM ou pour mener nos activités plus 
efficacement, par suite de quoi nous avons toujours mis au point 
les technologies nécessaires ou investi pour les obtenir. 

Innover pour demain

Il ne fait aucun doute que notre 
coentreprise Aireon est le point saillant en 
technologie en 2017-2018. Aireon étendra 
la surveillance de la circulation aérienne à 
toute la planète au moyen de récepteurs 
ADS-B installés dans la constellation de 
66 satellites NEXT d’Iridium.

L’ADS-B satellitaire améliorera 
grandement la sécurité : la circulation 
aérienne sera visible là où elle ne l’était 
pas avant, soit dans les 70 % de la 
surface de la planète non couverts par 
les systèmes au sol. Les contrôleurs 
connaîtront en tout temps l’altitude, 

la vitesse et le cap exacts des aéronefs 
équipés de l’avionique ADS-B en rapport 
avec le reste du trafic, ce qui nous 
permettra d’atteindre et de surpasser les 
niveaux cibles de sécurité.

Parce qu’elle permettra à l’industrie 
de réduire l’espacement et d’offrir des 
routes plus directes et efficaces, cette 
technologie engendrera aussi des 
économies de temps, d’argent et de 
carburant, sans compromettre la sécurité. 
On estime que l’ADS-B satellitaire 
pourrait réduire de plus de 14 millions de 

CONTEXTE DE L’INDUSTRIE

Les percées technologiques 
révolutionnent l’industrie 
aérienne, ouvrant la porte 
à des possibilités sans 
précédent d’améliorer 
la sécurité, l’efficacité, la 
capacité et la prévisibilité 
et de réduire l’empreinte 
environnementale. D’autres 
technologies prennent 
en charge l’infonuagique 
et l’informatique mobile, 
facilitent la collaboration, 
permettent l’analyse évoluée 
des données et plus, tout 
en réduisant les coûts.
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tonnes métriques les émissions de GES 
sur une période de 10 ans. 

Les contrôleurs de NAV CANADA des FIR 
d’Edmonton et de Gander seront parmi 
les premiers à utiliser cette technologie, 
en commençant par l’espace aérien 
intérieur de ces deux FIR, puis lors 
d’essais opérationnels au-dessus de 
l’Atlantique Nord.

Tout le monde au travail

Plusieurs équipes de NAV CANADA 
s’affairent à mettre à jour nos systèmes 
ATM, et à essayer et à valider leur 
capacité à utiliser les données de vol 
ADS-B, maintenant que les satellites ont 
été lancés et intégrés à la constellation 
NEXT d’Iridium. 

Un nouveau système appelé Fusion 
regroupera toutes les formes de données 
de surveillance disponibles, y compris 
celles d’Aireon, afin de fournir une 
position plus précise des aéronefs et de 
transmettre l’information directement 
sur l’écran de visualisation du contrôleur. 
Fusion est entièrement opérationnel  
dans les FIR de Winnipeg et d’Edmonton, 
et son déploiement est en cours dans  
la FIR de Gander.

Les SATVOICE de pointe sont une autre 
technologie novatrice développée 
par NAV CANADA qui est en cours 
d’installation dans tous nos ACC. À 
l’échelle du système de navigation 
aérienne mondial, les CPDLC sont 
le moyen de communication le plus 
courant; il s’agit essentiellement de 
« textos ». Les SATVOICE seront un 
outil de communications directes 
supplémentaire lorsque les messages 
doivent être reçus immédiatement. 
Jusqu’à maintenant, les SATVOICE ont 

été déployées aux ACC d’Edmonton et 
de Gander. 

Équilibrer la capacité avec 
la demande

Deux nouvelles technologies destinées à 
soutenir la hausse de capacité et de débit 
sont en développement et seront mises 
en œuvre dans les quatre aéroports 
principaux du Canada. 

ONTIME est un outil de gestion du débit 
de la circulation aérienne porte-à-porte 
conçu pour équilibrer la demande envers 
les aéroports et l’espace aérien avec 
leur capacité, réduire la congestion 
et augmenter le rendement ATM. Des 
évaluations continues ont lieu à Toronto 
Pearson avec notre équipe interne, et la 
mise en œuvre est prévue en 2019.

Une autre technologie, l’AMAN, est un 
système de séquencement des arrivées 
qui offre la gestion du débit et des 
arrivées en espace aérien terminal, 
contribuant à réduire les retards et à 
maximiser l’utilisation des pistes. Il est 
utilisé à Toronto, et sa mise en œuvre 
à Vancouver est prévue au printemps. 
Une fois instauré dans les quatre 
aéroports principaux, il devrait permettre 
aux clients d’économiser 20 millions de 
dollars en carburant sur cinq ans. 

Devenir une société axée 
sur l’infonuagique

Un projet pluriannuel a été lancé pour 
transférer maints systèmes d’affaires 
internes vers des solutions infonuagiques 
afin d’obtenir une plateforme 
technologique moderne et efficace, qui 
donne aux employés les outils requis 
pour exceller et nous permet de mieux 
profiter de nos investissements en TI. 

2,4 G$
investis en technologies et 
en infrastructures depuis 
20 ans

Outils NAVCANatm 
déployés à plus de 

100 
emplacements dans 
le monde sur 

1 600 
postes de travail de 
contrôleur actifs
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Office 365 et Windows 10 ont été déployés 
en 2017-2018, offrant pour la première fois 
un accès aux courriels et aux fichiers  
de travail partout et en tout temps, 
et des outils de collaboration comme 
Skype Entreprise. Nous installons aussi 
un nouveau système de planification 
des ressources d’entreprise de Workday 
qui améliorera la gestion des ressources 
humaines et financières, et mettons à jour 
Maximo, application d’affaires essentielle, 
qui gère l’équipement opérationnel et les 
activités d’entretien des aménagements.

La technologie NAVCANatm dans 
le monde

Notre solide dossier en développement 
de technologies nous permet de 
vendre beaucoup de nos solutions à 
d’autres fournisseurs de SNA sous la 
bannière NAVCANatm. Il s’agit d’outils 
ATM pleinement intégrés à l’échelle 
de l’entreprise comme les fiches 
électroniques de données de vol, les 
affichages de surveillance, le contrôle 
de balisage de terrain d’aviation et les 
affichages de l’information. Ces produits 
sont utilisés dans des tours, des ACC, 
les opérations en région terminale et 
la gestion de l’aire de trafic. 

En 2018, nous avons terminé le 
déploiement de la technologie EXCDS de 
NAV CANADA (systèmes électroniques 
intégrés de gestion des données de 
vol) au centre de contrôle terminal de 
Londres des NATS, le fournisseur de SNA 
du Royaume-Uni. Ce dossier complexe, 
vu que le contrôle terminal traite le trafic 
de tous les aéroports de la grande région 
de Londres, qui est l’un des espaces 
aériens les plus achalandés au monde, 
est l’aboutissement de près de trois 
années de collaboration entre les NATS 
et NAV CANADA.

La CHIP se mérite des honneurs

Le déploiement de la CHIP s’est mérité 
des honneurs internationaux, soit le prix 
ATC Jane’s dans la catégorie Prestation 
de services, pour ses contributions 
novatrices à un espace aérien sécuritaire 
et efficace. La CHIP, dont le déploiement 
complet remonte à 2017, a déjà engendré 
des avantages non négligeables 
en regroupant et en uniformisant la 
plateforme d’hébergement de beaucoup 
de nos systèmes ATM et en permettant 
l’ajout de fonctions novatrices.

Les NATS, 
fournisseur de SNA 
du Royaume-Uni,  
ont nommé 
NAV CANADA 
comme fournisseur 
D-SESAR de l’année 
pour son travail 
sur le projet de 
l’EXCDS au centre 
de contrôle terminal 
de Londres. 
Jason Shadbolt, 
coordonnateur 
des systèmes de 
données, ACC de 
Moncton, a aussi 
reçu un prix pour 
son apport colossal 
au déploiement 
de l’EXCDS de 
NAV CANADA dans 
l’espace aérien de 
contrôle terminal 
de Londres.

Dwight Swimmer, 
technologue en installation,
Centre de travail de 
l’Ingénierie d’Edmonton
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IMAGE DE MARQUE
Travailler ensemble pour avoir une incidence positive dans 
le monde est un prolongement naturel de notre engagement 
d’assurer la sécurité de l’espace aérien. Nous voulons être un 
bon voisin et citoyen corporatif, et encourageons et soutenons 
les employés participant à des activités communautaires.

Un coup de main dans nos collectivités

Depuis plus de 20 ans, nos employés 
font des efforts colossaux de bénévolat 
à l’appui de causes influant sur le mieux-
être, la santé et l’environnement des 
collectivités, et se mobilisent pour aider 
des sinistrés. Ensemble, les contributions 
des employés et de la Société aident 
chaque année quelque 300 œuvres de 
bienfaisance enregistrées et organismes 
communautaires sans but lucratif.

Chaque année, nos employés trouvent 
de nouvelles façons originales de 
recueillir des fonds pour des causes 

communautaires : un spectacle amateur 
des employés, le NAV CAN Jam; des 
tournois de golf et de hockey à Gander, 
Montréal, Toronto, Ottawa, Edmonton 
et Vancouver; des marches au profit 
des sans-abri; des courses et défis 
cyclistes pour lutter contre le cancer et 
d’autres maladies; et des campagnes 
de financement au profit de fondations 
d’hôpitaux et d’autres organismes de 
soins et de recherche.

Quand c’est possible, nous leur 
donnerons un coup de main grâce 

La fête du Canada 2018 au Musée  
de l’aviation et de l’espace du 
Canada, commanditée par 
NAV CANADA

CONTEXTE DE L’INDUSTRIE

Pour gagner et garder 
la confiance du public, 
les entreprises doivent 
aujourd’hui démontrer 
qu’elles adhèrent à des 
normes d’éthique élevées 
et contribuent à un avenir 
meilleur par leur travail 
quotidien et par leurs 
efforts inlassables de 
développement durable 
de nos collectivités et de 
notre planète. 
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à nos talents et ressources uniques. 
Nous avons récemment protégé l’espace 
aérien pour permettre aux organismes 
environnementaux de suivre les 
déplacements de baleines menacées 
et emmené du matériel de hockey à 
peine usagé aux jeunes de collectivités 
nordiques lors d’inspections en vol dans 
le Nord.

Les organismes qui ont le plus bénéficié 
de notre soutien en 2017-2018 sont : 
la Fondation de l’Hôpital d’Ottawa, 
Vols d’espoir, le Centre hospitalier pour 
enfants de l’est de l’Ontario, la Shock 
Trauma Rescue Society et la Fondation 
Rêves d’enfants.

NAV CANADA a du cœur

Pour aider davantage nos collectivités, 
nous avons lancé au début de 2018-
2019 notre programme actualisé 
de contributions à des œuvres de 
bienfaisance, qui offre plus de façons 
d’aider les groupes et événements 
communautaires comptant le plus 
pour nos employés. Ce programme 
a quatre fonds :

• le fonds Dons verse une contribution 
aux organismes pour qui nos employés 
font au moins 10 heures de bénévolat ou 
participent à un événement-bénéfice;

• le fonds Financement verse une 
contrepartie aux fonds amassés par 
les employés pour des œuvres de 
bienfaisance enregistrées et des 
organismes sans but lucratif ou d’aide 
aux sinistrés;

• le fonds Soutien permet aux employés 
de demander un don pour une œuvre 

de bienfaisance enregistrée ou sans 
but lucratif active dans les collectivités 
de NAV CANADA de toutes les tailles;

• le fonds Partenariats est accordé 
une fois par année à l’une de nos FIR 
pour qu’elle finance un partenariat 
de bienfaisance.

Fête du Canada au Musée de 
l’aviation et de l’espace du Canada

En 2018, nous avons eu une autre raison 
de célébrer la fête du Canada : nous 
étions en effet le principal commanditaire 
des événements organisés au Musée de 
l’aviation et de l’espace du Canada, qui 
a alors accueilli plus de 7 000 visiteurs. 
À l’intérieur, il y avait des affiches et vidéos 
décrivant notre travail et montrant des 
aéronefs en vol. À l’extérieur, des visites 
guidées de notre Dash 8 d’inspection en 
vol ont été offertes aux passionnés de 
tout âge. Nous avons pu raconter notre 
histoire et sensibiliser le public à notre 
rôle dans le maintien de la sécurité et 
de l’efficacité du système de navigation 
aérienne canadien.

Nos initiatives locales, 
notre croissance

Notre Programme de financement  
pour des initiatives locales durables 
finance des initiatives environnementales 
initiées par des employés. Depuis 
son lancement en 2017, nous avons 
versé quelque 75 000 $ à plus de 
30 projets, allant de jardins et serres 
communautaires à des ruches, en 
passant par des systèmes de collecte 
des eaux pluviales. 

Plus de 1 M$
versés à des causes 
communautaires en  
2017-2018* 

* Estimation des contributions, tenant compte du total des dons de la Société, des fonds recueillis par 
les employés et du temps de bénévolat et de l’administration

NAV CANADA a été 
reconnue dans le cadre 
du Programme des 
entreprises généreuses 
d’Imagine Canada 
pour son excellence 
et son leadership en 
matière d’investissement 
communautaire.
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Ainsi, à La Ronge, en Saskatchewan, 
une équipe d’employés a créé un jardin 
communautaire dont elle continue de 
s’occuper. En tout, les spécialistes de 
l’information de vol de La Ronge ont 
aménagé 27 lots pour la communauté, 
en plus des 12 autres qu’ils entretiennent 
eux-mêmes. Les récoltes provenant de 
des lots de NAV CANADA ont été remises 
au programme Scattered Site juste avant 
l’Action de grâces.

Riches ruches

À la Tour d’Oshawa, nous avons versé 
8 000 $ à Vols d’espoir, une œuvre de 
bienfaisance soutenue généreusement 
depuis longtemps par les employés 
de NAV CANADA. Cet organisme offre 
gratuitement le transport aérien à des 
familles dans le besoin qui doivent se 
rendre dans des hôpitaux situés à des 
centaines de kilomètres de leur domicile 
pour obtenir des soins médicaux 
indispensables.

Ce que ce don a de spécial, c’est 
que l’argent a été amassé grâce à 
Bee-YOO-ty Honey, une initiative du 
Programme de financement pour des 
initiatives locales durables. Des pots 
de miel tiré des ruches aménagées par 
des employés en 2017 pour favoriser une 
vigoureuse population locale d’abeilles 
ont été vendus aux enchères à des 
gens du milieu de l’aviation, qui ont 
payé jusqu’à 500 $ par pot. 

Inspirer les leaders de demain

En juillet a eu lieu le tout premier 
Camp d’été Explore l’aviation au 
CENTRE NAV, à Cornwall, où étaient 
invitées 30 jeunes Canadiennes 
pour participer à une aventure 
d’apprentissage pratique d’une semaine 
destinée à inspirer les jeunes leaders et 
à présenter les possibilités de carrière 
à NAV CANADA. Il a remporté un tel 
succès que nous prévoyons maintenant 
en organiser deux à l’été 2019, un groupe 
de garçons et un groupe de filles, pour 
les jeunes qui commenceront leur 
secondaire IV (10e année).

Nous voulons continuer d’inspirer les 
chercheurs d’emploi avec la nouvelle 
stratégie de recrutement lancée en 
2017-2018 : Sortez de l’ordinaire. Nous 
avons demandé à nos employés à l’aide 
de sondages, d’entrevues et de groupes 
de discussion, de nous aider à définir 
ce qui rend NAV CANADA unique, et 
ils nous ont inspiré cette stratégie et 
nos campagnes axées sur l’exercice 
d’un emploi stimulant et utile, le travail 
au sein d’une équipe hautement 
performante et le fait de s’accomplir sur 
les plans personnel et professionnel. 

En 2017-2018, la 
Société a publié son 
premier Rapport 
sur la RSE, abordant 
des sujets comme 
la sécurité et les 
répercussions 
sociales, ainsi 
que les initiatives 
de réduction 
de l’empreinte 
environnementale 
de nos activités et 
de celles de nos 
clients. Un rapport 
des faits saillants sur 
la RSE sera publié 
au début de 2019.
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FINANCES ET 
GOUVERNANCE
Nous assurons une gestion saine et économique de la Société 
de façon à maintenir les redevances de SNA parmi les moins 
élevées au sein des principaux fournisseurs de SNA du monde 
entier et à faire en sorte qu’à long terme, la croissance des charges 
d’exploitation ne soit pas plus élevée que celle du trafic. 

Points saillants financiers

L’exercice 2017-2018 est le cinquième 
de suite à afficher une croissance 
du trafic, ce qui nous a permis de 
continuer à investir dans nos ressources 
humaines, notre technologie et notre 
infrastructure et d’offrir une valeur de 
retour à nos clients grâce à une réduction 
supplémentaire des tarifs de base.

Les produits de la Société ont totalisé 
1 415 millions de dollars, contre 

1 291 millions de dollars en 2016-2017, 
surtout grâce à la croissance de 5,1 % des 
volumes de trafic et au remboursement 
ponctuel de 60 millions de dollars 
sur les redevances facturées en 2016-
2017. Les charges d’exploitation ont 
atteint 1 396 millions de dollars contre 
1 330 millions de dollars en 2016-2017, 
en raison principalement de taux de 
rémunération supérieurs et de coûts liés 
aux heures supplémentaires plus élevés. 

Arik Benisty, ingénieur des systèmes radar, 
Centre des systèmes techniques à Ottawa

CONTEXTE DE L’INDUSTRIE

La solidité et la durabilité 
de la Société dépendent 
de l’adoption de stratégies 
financières et de pratiques 
de gouvernance qui 
assurent un équilibre entre 
les intérêts des parties 
prenantes et qui sont 
conformes aux lois et aux 
normes en vigueur. 
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En fin d’exercice, notre compte de 
stabilisation des tarifs affichait un solde 
de 124 millions de dollars, correspondant 
aux résultats attendus et reflétant une 
réduction prévue de 10 millions de dollars 
par rapport au 31 août 2017. La Société a 
également réduit sa dette de 100 millions 
de dollars pour terminer l’exercice avec 
une encaisse de 38 millions de dollars.

Le 7 août 2018, nous avons publié un 
avis décrivant la mise en œuvre de 
changements aux redevances pour 
2018-2019. La croissance soutenue du trafic 
en 2017-2018 et les prévisions à cet égard 
pour 2018-2019 nous ont permis d’offrir 
des redevances révisées, ce qui fait que 
les tarifs de base existants ont diminué en 
moyenne de 0,4 % le 1er septembre 2018. 
Ces changements prolongent la réduction 
temporaire d’un an des tarifs mise en 
œuvre le 1er septembre 2017.

Émission réussie d’obligations

En 2018, nous avons été ravis de voir 
nos notations de crédit confirmées, 

un témoignage de notre force financière 
globale et de la force de notre compte de 
stabilisation des tarifs. Nous avons ainsi 
pu émettre des obligations de 30 ans 
totalisant 275 millions de dollars à la fin 
du mois de mars. Les profits de cette 
initiative nous ont servi à retirer les billets 
d’obligation générale venus à échéance en 
avril. Le reste des billets a été remboursé 
au moyen de la trésorerie disponible et de 
la facilité de crédit consortiale. 

Notations de crédit

Les notations et perspectives suivantes 
ont été attribuées aux titres d’emprunt de 
la Société : 

ORGANISME 
CRÉANCES 
PRIORITAIRES 

OBLIGATIONS 
GÉNÉRALES PERSPECTIVE

DBRS 
Limited

 
AA

 
AA (faible)

 
Stable

Moody’s 
Investors 
Service

 
 
Aa2

 
 
Aa2

 
 
Stable

Standard 
& Poor’s

 
AA

 
AA-

 
Stable

Investissement responsable

Vu l’horizon de placement à long terme 
de notre régime de retraite, le Comité des 
pensions de NAV CANADA a rédigé une 
politique d’investissement responsable 
qui insiste sur l’importance des facteurs 
d’ordre environnemental, social et de 
gouvernance dans la prise de décisions 
d’investissement du régime. Cette 
politique est fondée sur la croyance 
voulant que ces facteurs peuvent avoir 
une forte incidence sur le risque et 
le rendement à long terme, et qu’ils 
devraient donc être analysés au même 
titre que les autres facteurs de risque. Elle 
sera soumise à l’approbation du Conseil 
en janvier 2019.

Réduction moyenne de 

0,4 % 
des redevances, soit 
un prolongement de la 
réduction temporaire d’un 
an des tarifs mise en œuvre 
le 1er septembre 2017

Réalisation d’une 

émission 
d’obligations de

30 ans 
d’une valeur de 
275 millions de dollars

Kim George, contrôleure de la circulation aérienne,  
Centre de contrôle régional de Gander
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L’union fait la force : collaborer  
à la cybersécurité

Nos pratiques de cybersécurité ont suivi 
la cadence de la hausse du risque et de 
la complexité des cybermenaces. Nous 
avons adopté un programme officiel de 
gouvernance dans les échelons supérieurs 
de la Société et investissons dans des 
technologies dans les volets trafic aérien et 
administration pour renforcer la protection 
des points d’extrémité, la gestion des 
accès et la surveillance de cybersécurité.

Nous œuvrons à intégrer la cybersécurité 
à notre culture comme nous l’avons fait 
pour la sécurité des façons suivantes : 
FAO annuelle obligatoire; simulation 
d’hameçonnage pour évaluer la vigilance 
et la sensibilisation à la cybersécurité; 
logiciel gratuit de protection des points 
d’extrémité pour ordinateurs personnels 
des employés; formation annuelle sur la 
sécurité pour les développeurs de logiciels.

Né en 2015 comme événement réservé 
aux employés, le Sommet annuel sur 
la cybersécurité de la Société était 
devenu en 2018 un événement de 
l’industrie organisé avec l’Administration 
de l’aéroport international d’Ottawa. 
Plus de 200 participants, provenant 
de compagnies aériennes, d’aéroports, 
d’administrations aéroportuaires, de 
l’ACSTA et d’autres milieux que l’aviation, 
dont des représentants d’agences 
de santé et d’entreprises locales, ont 
assisté à ce congrès de deux jours. 

Des organismes gouvernementaux et de 
réglementation, la GRC et des experts en 
sécurité de divers secteurs étaient là à 
titre de présentateurs ou de participants. 
Le thème central était que l’union fait 
la force devant les cyberrisques, qu’il 
faut apprendre les uns des autres et 
développer ensemble notre résilience. 

Le regard tourné vers l’avenir 

Nous avons créé un nouveau groupe – 
Planification et performance de 
l’entreprise – chargé d’encadrer les 
activités de planification stratégique 
d’entreprise, de mesure et d’analyse du 
rendement, d’analyse et de planification 
de l’effectif et de gestion du changement. 
Les initiatives prioritaires pour la 
prochaine année seront la planification 
et l’analyse de l’effectif afin de répondre 
aux besoins de services à venir.

En cas d’urgence

En 2017-2018, nous avons instauré un 
nouveau ENS capable de transmettre des 
messages urgents à tous les employés 
par texto, téléphone et courriel, dans le 
cadre de démarches visant à améliorer 
la sécurité, la sûreté, la protection de 
biens essentiels et la reprise des services 
essentiels. Au premier essai national, le 
taux de diffusion des messages s’est élevé 
à 99 %, et certains employés avaient reçu 
les messages en moins de 10 secondes. 
Nous comptons procéder à un essai 
national deux fois par année et à des 
essais locaux au moins une fois par année. 

VOLUME DE LA CIRCULATION AÉRIENNE EN UNITÉS DE REDEVANCE PONDÉRÉES

20182017201620152014

1,23 G 1,28 G 1,34 G 1,40 G 1,47 G
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LAURÉATS DES PRIX 
POINTS DE FIERTÉ
Chaque année, nous remettons les Prix d’excellence du président 
du Conseil et Prix du président pour réalisations exceptionnelles 
pour rendre hommage aux employés qui se sont surpassés pour 
nous aider à atteindre nos objectifs. Les lauréats de 2018 sont 
énumérés plus bas. Pour en savoir davantage sur leurs réalisations, 
reportez-vous aux points saillants du Rapport sur la RSE 2018, 
accessible sur notre site Web.

PRIX D’EXCELLENCE 
DU PRÉSIDENT DU 
CONSEIL

Le Prix d’excellence du 
président du Conseil rend 
hommage aux employés 
qui se sont distingués 
par leur contribution 
exceptionnelle au travail 
ou dans la communauté.

Sécurité

Prix individuel
Stephen Newman 

Prix d’équipe
Benjamin Kotrla
Eric Muench

Relations 
interpersonnelles

Prix individuel
Mario Noël

Service à la clientèle

Prix individuel
Dennis Grantham

Prix individuel
Trent Stenmark

Prix d’équipe
Carlos Arranz
Benoît Gosselin
Harmony Mac Lellan
Bernie Ramar

Prix d’équipe
Jeff De Haan
Garnet Miller
Michel Tremblay

Rendement

Prix individuel
Mike Horner

Prix individuel
Melissa Power

Prix individuel
Lyne Théorêt

Prix d’équipe
Dean Baker
Neil Collins
Steve Humphries
Richard Kendall
Julee O’Keefe

Gestion des ressources

Prix d’équipe
Peter Bradley
Ian Lawson
Ying (Audrey) Zou

Technologie

Prix d’équipe
Keith Bourdon
Elie Francis
Todor Gurov
Bill Langdon
George Popadich

Service à  
la communauté

Prix individuel
Keith Blimkie

Prix individuel
Scott Turner
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PRIX DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL POUR 
RÉALISATIONS 
EXCEPTIONNELLES

Rosemarie D’Amico 
Directrice, Services 
généraux et secrétaire 
générale adjointe, Siège 
social, retraitée

PRIX DU PRÉSIDENT 
POUR RÉALISATIONS 
EXCEPTIONNELLES

Le Prix du président pour 
réalisations exceptionnelles 
vise à reconnaître 
un(e) employé(e) ou un 
groupe d’employés qui a 
apporté une contribution 
exceptionnelle à 
NAV CANADA par sa quête 
incessante d’excellence.

Prix individuel
Anik Bertrand

Équipe d’examen 
périodique : 

Exploitation
Gheorghe Adamache
Pascal Bilodeau
Jake (Jacqueline) Blair
Andrea Cocks
Michael Cooke
Amanda Devine
Caroline Doucet
Greg Evans
Jim Ferrier
Joe Grubesic
Amanda Hicks
Reuben J. Jonker
Sylvain Larue
Sean McCarthy
Tejal Patel
Judy Roe
Susan Welch

Équipe d’intervention 
en cas de feux de forêt 
de Williams Lake :

Ingénierie
Matt Collishaw
Brent Dowding
Kent Fulton
Brian Johnston
Pawel Kisielewski
Doug Ramsden
Chris Stauble

Ressources humaines
Lisa Nowostawski
Jennifer Savard

Exploitation
Ria Yasmin Ali
Mary-Ann Astoria
Bryan Bourdon
Don Boyd

Fraser Brandwood
Kevin Brewster
Greg Dansereau
Chris Ford
Fred Gagnon
Marie Gerroir
Brittany Impey
Clyde Jacobs
Jackie Keatinge
Pascal Larochelle
Darrin Linders
Guylaine Marshall
Joel Martin
Chris Marwood
Neal Matoga
Bobby McKay
Trevor Moore
Sandy Nightingale
Inderjit Rai
Paul Sagodi
Antonio Scardillo
Christina Schmidt
Erik Seifert
Gillian Simpson
Kelly Smith
Charmayne Taylor
Paul B. Thornley
Dawn Toth
Louise Wakabayashi
Michelle Webster

Opérations techniques
Charles Chanthaphasouk
Tom Esterle
Kevin Fransen
Kevin Gooden
Jason Heron
Faraz Khan
May Lam
Vic Mundi
Chris Orosz
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GOUVERNANCE 
D’ENTREPRISE
NAV CANADA est le résultat d’un consensus unique parmi les principales parties prenantes 
du système de navigation aérienne du Canada, en l’occurrence le gouvernement du 
Canada, les transporteurs aériens commerciaux, l’aviation générale et ses employés 
syndiqués. La structure de sa gouvernance d’entreprise et ses pratiques en sont d’ailleurs 
la preuve, puisque son Conseil d’administration fonctionne indépendamment de la 
direction et se compose de représentants de chacun des groupes de parties prenantes.

STRUCTURE ET COMPOSITION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

L’approche générale de gouvernance d’entreprise  
de la Société est conforme aux pratiques exemplaires  
et suit les exigences en constante évolution,  
notamment celles prévues par les lois sur les valeurs 
mobilières applicables. 

Le Conseil d’administration comprend 15 administrateurs, 
qui doivent tous être citoyens canadiens. L’un d’eux, 
le président et chef de la direction, est employé de 
la Société. Tous les autres sont « indépendants », aux 
termes du Règlement 52-110 sur le comité d’audit. 

NAV CANADA est le résultat d’un consensus unique 
parmi les principales parties prenantes du système de 
navigation aérienne, en l’occurrence le gouvernement 
du Canada, les transporteurs aériens commerciaux, 
l’aviation générale et ses employés syndiqués. 
La structure de sa gouvernance d’entreprise en est 
d’ailleurs la preuve. Ces quatre parties prenantes et 
le membre administrateur sont les cinq membres de 
la Société (collectivement appelés les « membres »). 

Le Conseil d’administration ainsi constitué permet 
la représentation des intérêts de toutes les parties 
prenantes, sans qu’aucune ne domine. Les comités 
du Conseil sont constitués de façon similaire à 

l’exception du Comité des ressources humaines et 
de la rémunération. Les cinq membres élisent les 
administrateurs comme suit :

MEMBRE
NOMBRE 

D’ADMINISTRATEURS

Gouvernement du Canada 3

Transporteurs aériens commerciaux 4

Aviation générale 1

Syndicats 2

Administrateurs 4

Le Conseil s’acquitte de ses responsabilités directement 
ou par l’intermédiaire de comités. Il se réunit cinq fois par 
année et peut convoquer des réunions extraordinaires si 
les circonstances l’exigent. 

Le Règlement de la Société exclut du poste 
d’administrateur les députés fédéraux, provinciaux ou 
territoriaux, les employés des administrations fédérale, 
provinciales ou territoriales et les administrateurs ou 
employés de toute entreprise ayant un intérêt important 
à titre de fournisseur, de client ou d’usager du système 
de navigation aérienne. Chaque administrateur et 
chaque dirigeant de la Société doit signer et respecter 
le Code de conduite et lignes directrices concernant les 
conflits d’intérêts à l’intention des administrateurs et 
des dirigeants.
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ADMINISTRATEURS

Les administrateurs sont élus pour des mandats ne dépassant pas trois ans. Les mandats prennent fin à l’assemblée 
générale annuelle de la Société. Aucun administrateur, sauf le président et chef de la direction, ne peut exercer 
les fonctions d’administrateur durant plus de 12 ans au total. Le tableau suivant donne des renseignements sur les 
administrateurs actuels, y compris sur leur participation aux comités et leur présence aux réunions pour l’exercice 2017-2018.

Marc Courtois  
Administrateur; président du Conseil

Québec, Canada

Élu par : le Conseil d’administration
En fonction depuis : le 16 février 2012
Fin du mandat actuel : 2021

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration  9/9
Comité de l’audit et des finances* 4/5
Comité de la gouvernance d’entreprise 4/4
Comité des redevances* 3/3
Comité des ressources humaines et de la rémunération* 8/8
Comité des pensions* 5/5
Comité de la sécurité 4/4

*membre d’office

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administrateur de sociétés.

Mary-Ann Bell 
Administratrice; présidente du Comité de 
la sécurité*

Québec, Canada

Élue par : le gouvernement du Canada
En fonction depuis : le 30 mai 2014
Fin du mandat actuel : 2020

* Mme Bell est devenue présidente du Comité de la sécurité  
le 10 janvier 2018.

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité des redevances 3/3
Comité des ressources humaines et de la rémunération 8/8
Comité de la sécurité 4/4

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administratrice de sociétés. De 2009 à 2014, première vice-présidente, 
Québec et Ontario, Bell Aliant Communications régionales.

Edward M. Barrett  
Administrateur; président du Comité  
des redevances

Nouveau-Brunswick, Canada

Élu par : le Conseil d’administration
En fonction depuis : le 7 février 2013
Fin du mandat actuel : 2019

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de la gouvernance d’entreprise 4/4
Comité des redevances 3/3
Comité des ressources humaines et de la rémunération 8/8
Comité des pensions 5/5

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Coprésident et chef de la direction de Barrett Corporation.

Jean Coté 
Administrateur

Québec, Canada

Élu par : les transporteurs aériens commerciaux
En fonction depuis : le 14 janvier 2015
Fin du mandat actuel : 2021

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de l’audit et des finances* 5/5
Comité des ressources humaines et de la rémunération* 5/5
Comité des pensions 5/5

* M. Coté a été membre du Comité de l’audit et des finances jusqu’au 
10 janvier 2018, date à laquelle il s’est joint au Comité des ressources 
humaines et de la rémunération.

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administrateur de sociétés. Avant janvier 2015, vice-président, 
Opérations commerciales, chez Air Transat.
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Robert J. Davis 
Administrateur

Ontario, Canada

Élu par : les transporteurs aériens commerciaux
En fonction depuis : le 8 avril 2009
Fin du mandat actuel : 2021

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de l’audit et des finances 5/5
Comité de la sécurité* 4/4

*M. Davis était président du Comité de la sécurité jusqu’au  
10 janvier 2018.

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administrateur de sociétés.

Bonnie DuPont 
Administratrice; présidente du Comité des 
ressources humaines et de la rémunération

Alberta, Canada

Élue par : le Conseil d’administration
En fonction depuis : le 7 février 2013
Fin du mandat actuel : 2019

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de la gouvernance d’entreprise 4/4
Comité des ressources humaines et de la rémunération 8/8

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administratrice de sociétés.

Michael DiLollo 
Administrateur

Ontario, Canada

Élu par : les transporteurs aériens commerciaux
En fonction depuis : le 7 février 2013
Fin du mandat actuel : 2019

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de l’audit et des finances 5/5
Comité de la sécurité 4/4

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Directeur principal, Investissement, spécialité Finances, revenus fixes 
à la Caisse de dépôt et placement du Québec. Président et chef de la 
direction de Caribbean Airlines du 21 mai 2014 au 28 octobre 2015. 

Linda Hohol 
Administratrice; présidente du Comité de l’audit 
et des finances

Alberta, Canada

Élue par : le Conseil d’administration
En fonction depuis : le 16 février 2012
Fin du mandat actuel : 2021

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de l’audit et des finances 5/5
Comité des redevances 3/3
Comité des pensions 5/5

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administratrice de sociétés.
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Robert Reid 
Administrateur; président du Comité de 
la gouvernance d’entreprise

Ontario, Canada

Élu par : les transporteurs aériens commerciaux
En fonction depuis : le 8 avril 2009
Fin du mandat actuel : 2021

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de la gouvernance d’entreprise 4/4
Comité des ressources humaines et de la rémunération 8/8

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administrateur de sociétés.

Umar Sheikh 
Administrateur

Colombie-Britannique, Canada

Élu par : les syndicats
En fonction depuis : le 13 janvier 2016
Fin du mandat actuel : 2019

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de l’audit et des finances 5/5
Comité de la sécurité 4/4

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Président et chef de la direction du British Columbia Nurses’ Union.

Michelle Savoy 
Administratrice, présidente du Comité 
des pensions

Ontario, Canada

Élue par : le gouvernement du Canada
En fonction depuis : le 15 décembre 2015
Fin du mandat actuel : 2021

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de la gouvernance d’entreprise 4/4
Comité des pensions 5/5

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administratrice de sociétés.

Scott Sweatman 
Administrateur

Colombie-Britannique, Canada

Élu par : les syndicats
En fonction depuis : le 8 avril 2010
Fin du mandat actuel : 2019

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 7/9
Comité de la gouvernance d’entreprise 4/4
Comité des redevances 3/3
Comité des pensions 5/5

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Associé chez Dentons Canada s.r.l. 
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Louise Tardif 
Administratrice

Ontario, Canada

Élue par : le gouvernement du Canada
En fonction depuis : le 29 avril 2016
Fin du mandat actuel : 2019

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité de l’audit et des finances 5/5
Comité des pensions 5/5

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administratrice de sociétés.

Neil R. Wilson 
Administrateur

Ontario, Canada

En fonction depuis : le 1er janvier 2016
Fin du mandat actuel : s.o. 

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration 9/9
Comité des pensions 5/5
Comité de la sécurité 4/4

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Président et chef de la direction de la Société depuis le 1er janvier 2016. 
Du 1er décembre 2012 au 31 décembre 2015, vice-président directeur, 
Administration, et avocat en chef de la Société. 

David Weger 
Administrateur

Saskatchewan, Canada

Élu par : l’aviation générale
En fonction depuis : le 10 janvier 2018
Fin du mandat actuel : 2021

Présence aux réunions/participation aux comités
Conseil d’administration* 7/7
Comité de l’audit et des finances* 2/2
Comité des redevances* 2/2

* M. Weger est devenu membre du Conseil d’administration, du 
Comité de l’audit et des finances et du Comité des redevances 
le 10 janvier 2018.

Principale occupation au cours des cinq dernières années
Administrateur de sociétés. De janvier 2011 au 1er mai 2018, directeur 
principal des services d’administration chez Nutrien Ltd. (anciennement 
Potash Corporation of Saskatchewan Inc.).
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DIVERSITÉ DES GENRES 

La Société et le Conseil d’administration reconnaissent 
l’importance de la diversité, notamment de la diversité 
des genres, dans le choix des administrateurs et des 
hauts dirigeants, et ils sont d’avis que la diversité permet 
de multiplier les points de vue et d’enrichir les discussions 
au sein de la Société et du Conseil d’administration et, 
finalement, d’améliorer le rendement. 

Bien qu’aucun objectif n’ait été établi en ce qui a trait à 
la représentation des femmes au sein du Conseil ou parmi 
les hauts dirigeants, la Société a adopté la Politique sur 
l’équité et la diversité en matière d’emploi qui s’applique 
à l’embauche et à la promotion des hauts dirigeants. En 
vertu de cette politique, les pratiques d’embauche de la 
Société doivent refléter autant que possible la diversité de 
la population active canadienne, accroître la représentation 
des groupes désignés et intégrer des éléments de la 
diversité dans les pratiques commerciales de la Société. 

Les deux tiers (67 %) des membres du Conseil sont élus 
par les parties prenantes membres de la Société et, 

alors que le Conseil ne peut leur imposer ses exigences, 
le Comité de la gouvernance d’entreprise du Conseil 
examine régulièrement l’expérience, les compétences 
et les attributs, y compris le genre, requis pour pourvoir 
aux postes vacants du Conseil, et il communique ces 
exigences aux parties prenantes membres afin qu’elles en 
tiennent compte lors de l’élection des administrateurs. De 
la même façon, le Comité de la gouvernance d’entreprise 
détermine les compétences et les attributs recherchés, y 
compris le genre, pour faire en sorte que l’expérience et 
les compétences des administrateurs élus par le Conseil 
soient complémentaires. 

Actuellement, un tiers (33 %) des membres du Conseil 
sont des femmes et ces dernières représentent 100 % 
des administrateurs élus par le gouvernement du Canada 
et 50 % de ceux élus par le Conseil. Trois femmes (23 %) 
siègent également au Comité exécutif de gestion de la 
Société. Au sein du groupe de la haute direction qui, par 
définition, comprend des personnes qui assument des 
fonctions d’élaboration de politiques, 31 % sont des femmes. 

De g. à dr. : Michael 
Mammone, ingénieur 
principal des systèmes radar; 
Olivia Orwin, gestionnaire, 
Nouvelles technologies de 
surveillance; et Afiya Kassim, 
spécialiste, Conception et 
développement de logiciels, 
Centre des systèmes 
techniques à Ottawa
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COMITÉS DU CONSEIL

Le Conseil d’administration compte six comités, lesquels sont décrits ci-dessous, qui ne prennent aucune mesure ni 
aucune décision au nom du Conseil à moins d’en avoir expressément le mandat. 

Comité de l’audit et des finances

MANDAT

NOMBRE DE 
RÉUNIONS TENUES 
DURANT L’EXERCICE

MEMBRES  
ACTUELS

Le Comité de l’audit et des finances aide le Conseil à s’acquitter de ses fonctions 
de surveillance relatives aux obligations de la Société en matière de rapports 
financiers et de communication de l’information financière, ce qui comprend 
l’examen des états financiers annuels et intermédiaires, la vérification de 
l’intégrité des contrôles internes et des rapports financiers de la Société, la 
surveillance de la fonction d’audit interne de la Société, la vérification de la 
conformité aux exigences juridiques et réglementaires, ainsi que l’examen des 
compétences, de l’indépendance et du rendement des experts-comptables de 
la Société. De plus, le Comité assure la surveillance des questions de trésorerie, 
et passe en revue et recommande au Conseil toutes les opérations de gestion 
des risques financiers ou de financement proposées par la direction. Il assure 
également la surveillance des stratégies de cybersécurité de la Société ainsi 
que leur mise en œuvre en ce qui a trait aux systèmes de l’entreprise. 

Cinq Linda Hohol, présidente

Robert Davis

Michael DiLollo

Umar Sheikh

Louise Tardif

David Weger

Comité de la gouvernance d’entreprise

MANDAT

NOMBRE DE 
RÉUNIONS TENUES 
DURANT L’EXERCICE

MEMBRES  
ACTUELS

Le Comité de la gouvernance d’entreprise élabore les politiques générales 
de gouvernance pour veiller à ce que la Société dispose de mécanismes de 
gouvernance efficaces qui ajoutent de la valeur à son activité et l’aident à 
atteindre ses objectifs. 

Quatre Robert Reid, président

Edward Barrett

Marc Courtois

Bonnie DuPont

Michelle Savoy

Scott Sweatman

Comité des redevances

MANDAT

NOMBRE DE 
RÉUNIONS TENUES 
DURANT L’EXERCICE

MEMBRES  
ACTUELS

Le Comité des redevances aide le Conseil d’administration à s’acquitter de ses 
responsabilités en établissant ou en révisant les redevances de la Société. 

Trois Edward Barrett, président

Mary-Ann Bell

Linda Hohol

Scott Sweatman

David Weger
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Comité des ressources humaines et de la rémunération

MANDAT

NOMBRE DE 
RÉUNIONS TENUES 
DURANT L’EXERCICE

MEMBRES  
ACTUELS

Le Comité des ressources humaines et de la rémunération assure une 
surveillance afin de garantir un leadership de haute qualité au sein de 
NAV CANADA, des relations de travail et avec les employés qui favorisent 
un climat de travail productif et épanouissant, ainsi qu’une souplesse et une 
productivité constantes dans l’ensemble de la Société. En outre, le Comité 
s’assure que les plans et les programmes de ressources humaines sont 
conformes aux valeurs et aux principes de la Société dans ce domaine. 

Huit Bonnie DuPont, présidente

Edward Barrett

Mary-Ann Bell

Jean Coté

Robert Reid

Comité des pensions

MANDAT

NOMBRE DE 
RÉUNIONS TENUES 
DURANT L’EXERCICE

MEMBRES  
ACTUELS

Le Comité des pensions surveille la gestion du placement des actifs 
du régime et l’administration des régimes de retraite de la Société, qui 
comprennent deux régimes enregistrés de retraite et des mécanismes 
de prestations supplémentaires. À l’invitation du président, un membre 
observateur, nommé par les syndicats des employés, assiste aux réunions.

Cinq Michelle Savoy, présidente

Edward Barrett

Jean Coté

Linda Hohol

Scott Sweatman

Louise Tardif

Neil R. Wilson

Peter Duffey, observateur

Comité de la sécurité

MANDAT

NOMBRE DE 
RÉUNIONS TENUES 
DURANT L’EXERCICE

MEMBRES  
ACTUELS

Le Comité de la sécurité surveille la sécurité des produits et des services de 
navigation aérienne de la Société, essentiellement en contrôlant l’intégrité 
et l’efficacité des politiques de gestion des risques. Il assure également 
la surveillance des stratégies de cybersécurité de la Société ainsi que 
leur mise en œuvre en ce qui a trait aux aménagements et aux systèmes 
d’exploitation de l’entreprise.

Quatre Mary-Ann Bell, présidente

Marc Courtois

Robert Davis

Michael DiLollo

Umar Sheikh

Neil R. Wilson
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RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS

Rémunération des administrateurs pour l’exercice 2017-2018

NOM
HONORAIRES 

TOUCHÉS 
TOUTES LES AUTRES 

RÉMUNÉRATIONS(5) TOTAL 

Edward Barrett 118 000 $ 7 500 $ 125 500 $

Mary-Ann Bell 102 250 $ – 102 250 $

Jean Coté 93 500 $ – 93 500 $

Marc Courtois 197 250 $(1) – 197 250 $

Robert Davis 94 750 $ – 94 750 $

Michael DiLollo 91 000 $ – 91 000 $

Bonnie DuPont 102 500 $ 10 250 $ 112 750 $

Linda Hohol 112 500 $ 9 000 $ 121 500 $

Arthur LaFlamme(2) 42 500 $ – 42 500 $

Robert Reid 100 000 $ 1 250 $ 101 250 $

Michelle Savoy 96 500 $ – 96 500 $

Umar Sheikh 91 000 $ 9 000 $ 100 000 $

Scott Sweatman 94 500 $ 7 500 $ 102 000 $

Louise Tardif 91 500 $ – 91 500 $

David Weger(3) 54 528 $ 4 500 $ 59 028 $

Neil R. Wilson(4) – – –

(1)  À titre de président du Conseil, M. Courtois reçoit des honoraires annuels de 182 750 $ et ne reçoit pas de jetons de présence aux réunions du 
Conseil et des comités de la Société. Il a toutefois droit à l’allocation de déplacement. La Société verse également à M. Courtois des honoraires 
annuels de 10 000 $ ainsi que 1 500 $ pour chaque réunion à laquelle il participe en tant que président du Conseil d’administration d’Aireon LLC.

(2)  M. LaFlamme a quitté le Conseil le 10 janvier 2018.

(3) M. Weger s’est joint au Conseil le 10 janvier 2018.

(4) En qualité de président et chef de la direction, M. Wilson ne reçoit pas d’honoraires. 

(5)  Ces montants comprennent l’allocation de déplacement versée aux administrateurs qui doivent se déplacer entre deux provinces non 
adjacentes pour assister aux réunions, ainsi que l’allocation quotidienne versée aux administrateurs pour les activités professionnelles qu’ils 
exercent au nom du Conseil d’administration. Cette allocation n’inclut pas leur participation à des séminaires, à des réunions d’associations 
professionnelles ou à de la formation, ni leurs activités de préparation aux réunions du Conseil ou des comités.
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RÉMUNÉRATION DES HAUTS DIRIGEANTS

Le système de rémunération des hauts dirigeants de 
NAV CANADA (ou régime de rémunération globale) 
comprend les composants suivants :

• un salaire de base; 

• une prime d’encouragement monétaire annuelle;

• une prime d’encouragement monétaire à long terme;

• un régime de retraite; 

• des avantages sociaux et des avantages indirects.

La rémunération des hauts dirigeants autres que le 
président et chef de la direction est recommandée 
par le président et chef de la direction et examinée et 
approuvée par le Comité des ressources humaines 
et de la rémunération (ci-après appelé « le Comité »). 
La rémunération du président et chef de la direction est 
examinée et approuvée par le Comité. Les salaires de 
base des hauts dirigeants, y compris celui du président 
et chef de la direction, sont établis sur une base 
concurrentielle en fonction de données comparatives 
du marché et des niveaux de rendement personnel et 
d’expérience. Les niveaux de salaires sont déterminés 
selon un certain nombre de facteurs, dont le rendement, 
les responsabilités et l’expérience de l’employé. Les 
salaires de base sont revus annuellement par le Comité. 

Salaires de base des cinq hauts dirigeants les mieux 
rémunérés au cours de l’exercice 2017-2018 :

NOM ET POSTE

SALAIRE 
ANNUEL 
DE BASE

Neil R. Wilson, président et chef de la direction 600 000 $

Rudy Kellar, vice-président directeur, Prestation 
des services

341 400 $

Alexander N. Struthers, vice-président directeur, 
Finances, et chef de la direction financière 

340 600 $

Raymond Bohn, vice-président directeur, 
Ressources humaines, communications et 
affaires publiques

322 900 $

Donna Mathieu, vice-présidente, Placement des 
fonds de pension, et trésorière

293 000 $

ÉTHIQUE COMMERCIALE

Le Code de conduite et lignes directrices concernant 
les conflits d’intérêts est conçu pour régir la conduite 
de tous les administrateurs et dirigeants, ainsi que 
la divulgation et l’évitement de conflits d’intérêts. 
La divulgation est mise à jour tous les ans, ou plus 
fréquemment au besoin. Tous les administrateurs et 
les dirigeants de la Société ont signé une déclaration 
à ce sujet. Durant l’exercice 2017-2018, le Conseil 
d’administration n’a eu à intervenir à l’égard d’aucun 
administrateur ou dirigeant en vertu de ce document.

En outre, NAV CANADA a adopté un Code de conduite 
qui s’applique à l’ensemble des administrateurs, des 
dirigeants et des employés de la Société. Le Code de 
conduite et lignes directrices concernant les conflits 
d’intérêts ainsi que le Code de conduite sont disponibles 
sur le site Web de la Société et sur SEDAR à l’adresse 
www.sedar.com. Le Comité de la gouvernance 
d’entreprise est tenu de passer en revue, de concert 
avec le Conseil et la direction, les résultats d’un examen 
annuel de conformité au Code de conduite et lignes 
directrices concernant les conflits d’intérêts.
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Un administrateur ou haut dirigeant de la Société qui 
assume les fonctions d’administrateur, de dirigeant ou 
de dirigeant élu d’une autre entité ou qui est l’associé ou 
l’employé d’une autre entité qui pourrait entrer en conflit 
avec son devoir ou son intérêt à l’égard de la Société doit 
le déclarer par écrit à la Société. Aucun administrateur 
ou dirigeant se trouvant dans une telle situation ne peut 
participer à l’examen de contrats et transactions dans 
lesquels cette autre entité possède un intérêt.

Le Code de conduite, qui s’applique à tous les employés, 
administrateurs et dirigeants de la Société, est revu et 
approuvé par le Conseil d’administration et est conforme 
aux exigences de l’Instruction générale 58-201 relative 
à la gouvernance. Le Conseil s’engage à apporter le 
plus haut degré d’honnêteté, d’intégrité et d’éthique 
aux activités et aux relations d’affaires de la Société. Cet 
engagement se reflète dans la vision et dans les valeurs 
de NAV CANADA, ainsi que dans tous ses rapports avec 
ses employés, clients, agents négociateurs, fournisseurs 
et autres parties prenantes. Le Code de conduite décrit 
comment la Société met cet engagement en pratique 
dans ses activités quotidiennes.

Le Code de conduite ne constitue pas simplement 
une liste de règles. Il vise à aider les employés, les 
administrateurs et les dirigeants à maintenir, en matière 
de comportement éthique, les normes très élevées 
que l’on s’attend à trouver dans une entreprise chargée 
de veiller à la sécurité du public. Dans tout le Code 
de conduite, les employés, les administrateurs et les 
dirigeants sont orientés vers les mécanismes d’examen 
et de recours internes disponibles de la Société pour les 
aider à réagir dans des cas précis et dans l’éventualité 
d’une infraction. Entre autres mécanismes d’examen 
et de recours internes, notons le Mode de règlement 
extrajudiciaire des conflits, la Politique sur les mesures 
d’adaptation du milieu de travail, la Procédure interne de 
règlement des plaintes en matière de langues officielles, 
les processus de présentation d’un grief accessibles 
aux employés syndiqués, ainsi que le Processus de 
règlement interne des plaintes. 

La Société a des politiques et des processus en place 
sur la dénonciation. Le système de dénonciation 
de NAV CANADA, appelé Sentinelle, est un système 
confidentiel géré de façon indépendante. Il prévoit 
des procédures pour recevoir, conserver et traiter les 
plaintes reçues concernant la comptabilité, les contrôles 
comptables internes ou les questions liées à l’audit 
ou aux régimes de retraite, ainsi que des mécanismes 
pour signaler des problèmes graves de nature éthique, 
juridique, frauduleuse ou autre, qui pourraient nuire à 
la réputation ou à la position financière de la Société. 
Sentinelle fait en sorte que les employés aient un 
moyen de signaler les problèmes liés à la Société qui ne 
sont pas pris en considération par l’intermédiaire des 
canaux existants, que les préoccupations en matière 
de comptabilité, de contrôles internes ou liées à l’audit 
soient adressées au président du Comité de l’audit et 
des finances, que les préoccupations liées aux régimes 
de retraite soient adressées au président du Comité 
des pensions, et que les problèmes graves de nature 
éthique, juridique, frauduleuse ou autre soient adressés 
au président du Conseil. 

La Société s’est aussi dotée d’un programme de rapports 
confidentiels sur la sécurité, appelé ARGUS, qui permet 
aux employés de signaler les dangers éventuels sous 
le couvert de l’anonymat. Grâce à ARGUS, les employés 
qui constatent un danger éventuel peuvent faire part de 
leurs préoccupations en toute confidentialité. Tous les 
employés et gestionnaires sont encouragés à utiliser le 
programme ARGUS, et ce, sans craindre les représailles.

Le Conseil d’administration, les dirigeants et la direction 
de la Société se sont engagés à promouvoir une culture 
active de communication de l’information. La Politique 
de communication de l’information de la Société 
(accessible sur le site Web de la Société) permet de 
s’assurer que les communications au public investisseur 
sont opportunes, exactes, uniformes, utiles, conformes 
aux exigences juridiques et réglementaires, et qu’elles 
sont largement diffusées. 
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COMITÉ CONSULTATIF 
RAPPORT DU COMITÉ CONSULTATIF

Il y a 22 ans, NAV CANADA a été créée par suite de 
la transformation réussie d’un service de Transports 
Canada en une société sans but lucratif indépendante. 
Grâce à un modèle de gouvernance du secteur privé 
extrêmement efficace, NAV CANADA a eu une incidence 
positive sur ses usagers régionaux, nationaux et 
internationaux, et ce, dès le début. Aujourd’hui, la 
Société est un chef de file mondial dans la prestation 
de services, de produits et d’infrastructures de 
navigation aérienne de pointe. Le Comité consultatif de 
NAV CANADA joue, auprès du Conseil d’administration, 
de la direction de NAV CANADA et des parties prenantes, 
un rôle de surveillance important en lien avec ce qui 
précède, tel que le stipule le Règlement de la Société. 

Le Comité est formé de représentants de 20 parties 
prenantes clés de l’industrie, notamment de 
nombreuses associations du milieu aéronautique 
canadien. Tout comme NAV CANADA a évolué au fil 
des ans, le Comité consultatif a progressé lui aussi. 
Chaque association ou conseil nomme un expert de 
l’industrie pour le représenter au Comité pendant trois 
ans. Les membres sélectionnés entrent en fonction 
après avoir fait l’objet d’un examen interne minutieux 
visant à assurer un haut niveau de professionnalisme 
et de parrainage, de sorte à ce que leur apport collectif 
demeure utile pour le Conseil d’administration et, par 
conséquent, pour NAV CANADA. Les membres du 
Comité consultatif représentent bien la grande diversité 
des parties prenantes de l’industrie, qu’il s’agisse des 
principaux syndicats du milieu, d’associations régionales 
offrant des services aux communautés éloignées, 
d’aéroports-pivots desservant nos principales régions 
métropolitaines, d’intervenants de l’aviation générale ou 
des principaux transporteurs aériens commerciaux. 

Le Comité se réunit trois fois par année pour étudier 
des questions liées à la prestation des services de 
NAV CANADA à ses clients, en faire rapport et présenter 

des recommandations au Conseil d’administration. Afin 
de permettre aux membres d’interagir efficacement et 
de façon productive avec la haute direction et le Conseil 
d’administration de NAV CANADA, deux de ces réunions 
coïncident stratégiquement avec des événements 
importants de la Société tenus à Ottawa : l’une est 
organisée en octobre, conjointement avec le Comité de 
la sécurité du Conseil, et l’autre, en janvier, au moment 
de l’assemblée générale annuelle. La troisième réunion 
a lieu dans des régions clés du pays afin de permettre 
aux membres du Comité d’observer et de comprendre 
les opérations de la Société à l’échelle régionale et 
de rencontrer des parties prenantes dans leur milieu. 
Au cours des cinq dernières années, le Comité a 
visité l’Okanagan (Kelowna), Winnipeg, Vancouver 
et Whitehorse. 

En 2018, les membres du Comité se sont rendus à 
St. John’s (Terre-Neuve) pour se familiariser avec 
les opérations de NAV CANADA dans l’est. Michael 
Oxner, qui travaille à l’Exploitation, dans la sous-unité 
Maritimes, a expliqué de façon remarquable l’élaboration 
et l’efficacité des projets de modernisation de l’espace 
aérien à l’ACC de Moncton et Halifax. Lyn Terris, 
spécialiste, Procédures de l’unité, à Gander a quant à 
elle donné un exposé complet sur les opérations dans 
l’Atlantique Nord (NAT), le système de routes organisées 
et le GAATS. Lors de la réunion de St. John’s, les 
membres se sont aussi rendus chez Provincial Airlines 
(PAL) et Cougar Helicopters. Chez PAL, ils ont visité le 
Centre d’exploitation stratégique où sont coordonnées 
les activités spéciales, de patrouille de reconnaissance 
des glaces, de recherche et sauvetage, et extracôtières, 
alors que chez Cougar Helicopters, ils se sont familiarisés 
avec les opérations spécialisées menées par hélicoptère 
à l’appui de l’industrie pétrolière et gazière extracôtière. 
Ces deux organisations ont parlé en termes très 
élogieux du professionnalisme, de la collaboration et 
des services de NAV CANADA.
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Au cours des deux dernières années, le Comité a 
constaté une amélioration des communications et 
de la collaboration avec NAV CANADA, à tous les 
niveaux. C’est particulièrement vrai avec les équipes 
de la haute direction qui partagent leurs réussites et 
leurs préoccupations de même que leurs stratégies 
d’amélioration. Grâce à une coordination stratégique et 
à une réaffectation des ressources, le groupe Gestion 
de l’information aéronautique (AIM) a réduit l’arriéré 
des produits et des publications. Le développement 
croissant et la mise en œuvre des procédures de 
navigation fondée sur les performances à de nombreux 
aéroports rehaussent la capacité du système, accroissent 
l’efficacité opérationnelle et améliorent la sécurité. 
Après une étude aéronautique exhaustive, les plans 
de modernisation des NAVAID et de reprise en cas de 
panne du GNSS sont sur le point de se concrétiser. 
La surveillance ADS-B satellitaire sera quant à elle 
bientôt déployée grâce au partenariat de NAV CANADA 
avec Aireon. Il s’agit là d’une réalisation qui, lorsqu’on la 
combine à Aireon ALERT – un service mondial d’urgence 
gratuit pour la localisation en temps réel d’aéronefs – 
et aux communications SATVOICE, devrait changer 
complètement la façon dont les services de navigation 
sont fournis dans l’espace aérien océanique.

Le Comité reconnaît les défis auxquels NAV CANADA 
est confrontée pour satisfaire les besoins d’une industrie 
qui évolue et croît rapidement, et il est convaincu 
que la Société prend les mesures appropriées pour 
se préparer à relever ces défis. Les plans stratégiques 
portant sur la gestion de l’effectif, la gestion de la 
performance en région terminale et les améliorations 
apportées aux processus de consultation des parties 
prenantes illustrent tous l’engagement continu de 
NAV CANADA à bonifier les services qu’elle offre.

Enfin, et ce qui importe sans doute le plus, le Comité 
tient à souligner le fait que le Système de gestion de 
la sécurité de NAV CANADA continue d’être de calibre 
mondial. La redondance inhérente à l’équipement et aux 
infrastructures techniques, le système de signalement 
ouvert et non punitif ainsi que les processus rehaussés 
d’échange de données contribuent sensiblement à 
rendre l’aviation extrêmement sécuritaire au Canada.

En terminant, le Comité rend hommage à NAV CANADA 
pour ses réalisations exceptionnelles et se réjouit à 
l’idée de continuer à offrir soutien et avis au Conseil 
d’administration ainsi qu’à la haute direction de la Société 
afin de relever les défis qui se présenteront. Au nom 
du Comité consultatif, je félicite NAV CANADA pour une 
autre année couronnée de succès. 

Le tout respectueusement soumis,

David Deere 
Président 
Comité consultatif de NAV CANADA

Robin Saldanha, contrôleur de la circulation aérienne,  
Tour de St. John’s
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COMITÉ CONSULTATIF 2018

MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF ASSOCIATION DÉSIGNATRICE DE CANDIDATS

David Deere, président 
WestJet

Association des usagers commerciaux  
Conseil national des lignes aériennes du Canada (CNLA)

Brett Patterson, vice-président 
Conseil des aéroports du Canada (CAC)

Association nationale d’aéroports  
CAC

David J. Nowzek, secrétaire 
British Columbia Aviation Council (BCAC)

Association aérienne régionale 
BCAC

Les Aalders 
Association du transport aérien du Canada (ATAC)

Association du transport aérien du Canada  
ATAC

Peter Black 
Air Line Pilots Association (ALPA), International

Association de pilotes professionnels  
ALPA

Daniel Cadieux 
Association des pilotes d’Air Canada (APAC)

Association de pilotes professionnels  
APAC

Paul Cameron  
Fraternité internationale des ouvriers en électricité (FIOE),  
section locale 2228

Syndicat  
FIOE, section locale 2228

Peter Duffey 
Association canadienne du contrôle du trafic aérien (ACCTA), Unifor, 
section locale 5454

Syndicat 
ACCTA, Unifor, section locale 5454

Bernard Gervais 
Canadian Owners and Pilots Association (COPA)

Association d’aviation récréative et non commerciale 
COPA

Fred L. Jones 
Association canadienne de l’hélicoptère (ACH)

Association nationale d’hélicoptères 
ACH

Janet Keim 
Saskatchewan Aviation Council (SAC)

Association aérienne régionale 
SAC

Devin Lyall 
Summit Air

Association aérienne régionale 
Northern Air Transport Association (NATA)

Paul McGraw 
Airlines for America (A4A)

Association étrangère de transporteurs aériens 
A4A

Chris Mellen  
Manitoba Aviation Council (MAC)

Association aérienne régionale  
MAC

Jeff Miller 
Association du transport aérien international (IATA)

Association étrangère de transporteurs aériens 
IATA

Anthony Norejko  
Association canadienne de l’aviation d’affaires (CBAA)

Association des usagers non commerciaux 
CBAA

Elizabeth O’Hurley  
Association des spécialistes de la circulation aérienne du Canada 
(ASCAC), Unifor, section locale 2245

Syndicat  
ASCAC, Unifor, section locale 2245

Bram Tilroe 
Alberta Aviation Council (AAC)

Association aérienne régionale 
AAC

Todd Tripp 
Regional Community Airports of Canada (RCAC)

Membre extraordinaire

Stephen Wilcox 
Total Aviation and Airport Solutions

Association régionale d’aéroports 
Airport Management Council of Ontario (AMCO)
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DIRIGEANTS ET AUTRES 
RENSEIGNEMENTS 
Neil R. Wilson 
Président et chef de la direction

Rudy Kellar 
Vice-président directeur, Prestation des services

Alexander N. Struthers 
Vice-président directeur, Finances,  
et chef de la direction financière

Raymond G. Bohn 
Vice-président directeur, Ressources humaines, 
communications et affaires publiques

Elizabeth Cameron 
Vice-présidente, Relations de travail

Ben Girard 
Vice-président, Soutien à l’exploitation

Trevor Johnson 
Vice-président, Prestation des services ATS

Leigh Ann Kirby 
Vice-présidente, avocate en chef et secrétaire générale

Larry Lachance 
Vice-président, Sécurité et qualité

Donna Mathieu 
Vice-présidente, Placement des fonds de pension, 
et trésorière

Andrew Norgaard 
Vice-président, Communications et affaires publiques

Claudio Silvestri 
Vice-président et chef de la direction de l’information

Kim Troutman 
Vice-président, Ingénierie et Opérations techniques

Au 31 août 2018.

CONSEILLERS JURIDIQUES

Gowling WLG (Canada) s.r.l.

AUDITEURS

KPMG s.r.l.

BANQUIERS

Banque Royale du Canada

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX ET FINANCIERS

Pour obtenir des renseignements supplémentaires 
sur la Société, prière d’écrire à :

NAV CANADA
Communications  
77, rue Metcalfe, Ottawa (Ontario) Canada K1P 5L6

On peut aussi obtenir des renseignements généraux 
par téléphone au numéro 1-800-876-4693 ou sur 
Internet à www.navcanada.ca.

On peut se procurer des copies des états financiers de 
la Société, du Rapport de gestion, ainsi que la notice 
annuelle sur le site du Système électronique de données, 
d’analyse et de recherche (SEDAR) à www.sedar.com.

AVIS D’ASSEMBLÉE ANNUELLE

L’assemblée annuelle des membres de NAV CANADA  
se tiendra le mercredi 9 janvier 2019 à 14 h au Centre 
Shaw, situé au 55, promenade du Colonel-By, à  
Ottawa (Ontario).
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GLOSSAIRE
Pour obtenir des définitions complètes de bon nombre des termes dans la présente 
section, veuillez consulter Terminav©, la base de données terminologique bilingue 
de NAV CANADA, disponible à l’adresse navcanada.ca, sous « Sites connexes ».

ACAF   Association canadienne des 
agents financiers

ACC  Centre de contrôle régional

ACCTA   Association canadienne du 
contrôle du trafic aérien

ACSTA   Administration canadienne de  
la sûreté du transport aérien

ADS-B   Surveillance dépendante 
automatique en mode diffusion

AIM   Gestion de l’information 
aéronautique

AMAN  Gestionnaire des arrivées

APFC   Association des pilotes fédéraux 
du Canada

ARGUS   Programme de rapports 
confidentiels sur la sécurité

ASCAC   Association des spécialistes de  
la circulation aérienne du Canada

ATM  Gestion de la circulation aérienne

ATS  Services de la circulation aérienne

CAATS   Système canadien automatisé de 
la circulation aérienne

CANSO   Organisation des services de 
navigation aérienne civile

CHIP   Plateforme matérielle commune 
intégrée

CNS   Communications/Navigation/
Surveillance

CPDLC   Communications contrôleur-pilote 
par liaison de données

ENS   Système de communication 
d’urgence

EXCDS  Système d’affichage amélioré 

FAA  Federal Aviation Administration

FAO  Formation assistée par ordinateur

FIC  Centre d’information de vol

FIOE   Fraternité internationale des 
ouvriers en électricité

FIR  Région d’information de vol

FSS  Station d’information de vol

GES  Gaz à effet de serre

GTAA   Autorité aéroportuaire du  
Grand Toronto

ICWP   Poste de travail de contrôleur 
intégré

IFR  Règles de vol aux instruments

IQA   Programme intégré d’assurance 
de la qualité

OACI   Organisation de l’aviation civile 
internationale

PRL  Profil de réussite des leaders

NAT  Atlantique Nord 

NAVAID  Aide à la navigation

NC-SIS   Système d’information sur  
la sécurité de NAV CANADA

OJI   Formateur(trice) en milieu de 
travail

PBN   Navigation fondée sur les 
performances

RAC  Règlement de l’aviation canadien

RNP  Qualité de navigation requise

RSE   Responsabilité sociale d’entreprise

SATVOICE  Communications vocales par 
satellite

SMS   Système de gestion de la sécurité

SNA  Services de navigation aérienne

SWIM   Gestion de l’information à l’échelle 
du système 

UAV  Véhicule aérien non habité
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RAPPORT DE LA DIRECTION AUX MEMBRES DE NAV CANADA

La responsabilité des présents états financiers consolidés incombe à la direction et ils ont été approuvés par le conseil d’administration 
de NAV CANADA (la « Société »). Les présents états financiers consolidés ont été préparés par la direction conformément aux 
Normes internationales d’information financières (« IFRS ») et ils comprennent des montants calculés en fonction d’estimations quant 
à l’incidence prévue des événements et des opérations en cours après examen judicieux de l’importance relative, des jugements et 
des informations financières établis par des spécialistes. Par ailleurs, dans le cadre de l’établissement des informations financières, 
la Société doit interpréter les exigences dont il est question plus haut, déterminer la pertinence des informations devant être incluses 
et faire des estimations et poser des hypothèses qui influent sur les informations présentées.

La direction a également préparé un rapport de gestion, qui est basé sur les résultats financiers de la Société préparés conformément 
aux « IFRS ». Le rapport fournit des informations sur la situation financière et sur les résultats d’exploitation de la Société et il devrait 
être lu à la lumière des présents états financiers consolidés et des notes y afférentes. Le rapport de gestion comprend également 
des informations sur l’incidence des événements et des opérations en cours, la situation de trésorerie et les sources de financement, 
les tendances de l’exploitation, les risques et les incertitudes. Les résultats réels futurs pourraient différer de manière importante de 
l’évaluation actuelle de ces informations, parce que les événements et les circonstances futurs peuvent dévier des prévisions.

La direction a établi et maintient un système de contrôle interne à l’égard de l’information financière et de la communication de 
l’information, qui comprend notamment un programme d’audits internes. La direction est d’avis que ces mesures de contrôle offrent 
une assurance raisonnable que les données financières sont fiables et qu’elles forment une base appropriée pour l’établissement des 
états financiers, et nous avons signé les attestations afférentes conformément au Règlement 52-109 sur l’attestation de l’information 
présentée dans les documents annuels et intermédiaires des émetteurs. Le processus de contrôle comptable interne comprend 
la communication par la direction aux salariés des politiques qui régissent l’éthique des affaires.

Le conseil d’administration a nommé un Comité de la vérification et des finances composé d’administrateurs qui sont indépendants 
de la Société et lui a délégué la responsabilité de surveiller le processus d’information financière. Le Comité de la vérification et des 
finances se réunit au moins quatre fois par année avec la direction et, de façon indépendante, avec chacun des auditeurs internes 
et externes, ainsi qu’en groupe, pour revoir des questions importantes de comptabilité, de contrôle interne et d’audit. Le Comité de 
la vérification et des finances revoit les états financiers consolidés, le rapport de gestion et la notice annuelle avant que ceux-ci ne 
soient soumis à l’approbation du conseil d’administration. Les auditeurs internes et externes ont librement accès au Comité de la 
vérification et des finances.

En ce qui concerne les auditeurs externes, le Comité de la vérification et des finances approuve les modalités de leur mandat 
et revoit le plan d’audit annuel, le rapport des auditeurs indépendants et les résultats de l’audit. Il recommande aussi au conseil 
d’administration le cabinet d’experts-comptables externes à titre d’auditeurs, qui sont nommés par les membres de la Société.

Le cabinet d’auditeurs externes indépendants, KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L., a été nommé par les membres pour exprimer une opinion à 
savoir si les états financiers consolidés donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de 
la Société, ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie selon les IFRS. Le rapport de KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. 
décrit l’étendue de son examen et son opinion sur les états financiers consolidés.

Neil R. Wilson Alexander N. Struthers 
Président et chef de la direction Vice-président directeur, finances
  et chef de la direction financière 

Le 25 octobre 2018 Le 25 octobre 2018
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

Aux membres de NAV CANADA

Nous avons effectué l’audit des états financiers consolidés ci-joints de NAV CANADA, qui comprennent les états consolidés de 
la situation financière aux 31 août 2018 et 2017, et les états consolidés du résultat net, les états consolidés du résultat global, les états 
consolidés des variations des capitaux propres et les tableaux consolidés des flux de trésorerie pour les exercices clos à ces dates, 
ainsi que les notes, qui comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers consolidés

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers consolidés conformément aux  
Normes internationales d’information financière (IFRS), ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre 
la préparation d’états financiers consolidés exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers consolidés, sur la base de nos audits. Nous avons 
effectué nos audits selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions 
aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états 
financiers consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les 
informations fournis dans les états financiers consolidés. Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de notre 
évaluation des risques que les états financiers consolidés comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes 
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation 
et la présentation fidèle des états financiers consolidés afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, 
et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation 
du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par 
la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers consolidés.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus dans le cadre de nos audits sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion d’audit.

Opinion

À notre avis, les états financiers consolidés donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière 
consolidée de NAV CANADA aux 31 août 2018 et 2017, ainsi que de sa performance financière consolidée et de ses flux de trésorerie 
consolidés pour les exercices clos à ces dates, conformément aux Normes internationales d’information financière (IFRS).

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés
Ottawa, Canada

Le 25 octobre 2018



NAV CANADA | Rapport annuel 2018 51

NAV CANADA

États consolidés du résultat net 
Exercices clos les 31 août (en millions de dollars canadiens)

Notes 2018 2017

Produits

 Redevances d’usage 4  1 359 $  1 294 $

 Remboursement au titre des redevances d’usage 4  –  (60)

 Autres produits 4  56  57

 1 415  1 291

Charges d’exploitation

 Salaires et avantages du personnel 5  986  925

 Services techniques  114  112

 Installations et entretien  72  72

 Amortissements 14, 15  152  147

 Autres  72  74

 1 396  1 330

Autres (produits) et charges

 Produits financiers 6  (58)  (55)

 Coût financier net lié aux avantages du personnel 12  54  55

 Autres charges financières 6  77  90

 Autres (profits) et pertes 7  (13)  7

 60  97

 Bénéfice net (perte nette) avant l’impôt sur le résultat et  
  le mouvement net des comptes de report réglementaires  (41)  (136)

  (Recouvrement) charge d’impôt sur le résultat  (8)  14

 Bénéfice net (perte nette) avant le mouvement net 
  des comptes de report réglementaires  (33)  (150)

  Mouvement net des comptes de report réglementaires lié au  
   bénéfice net (à la perte nette), après impôt 8  33  150

 Bénéfice net (perte nette) après le mouvement net  
  des comptes de report réglementaires 1  – $  – $

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers consolidés.
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NAV CANADA

États consolidés du résultat global 
Exercices clos les 31 août (en millions de dollars canadiens)

Notes 2018 2017

Bénéfice net (perte nette) après le mouvement net des comptes  
 de report réglementaires  –  $  – $

Autres éléments du résultat global

 Éléments qui ne seront pas reclassés dans le résultat net :

  Réévaluations des régimes à prestations définies du personnel 12  600  209

  Mouvement net des comptes de report réglementaires 
   lié aux autres éléments du résultat global 8  (600)  (209)

 –  –

 Éléments qui seront reclassés dans le résultat net :

  Amortissement de la perte sur les couvertures de flux  
   de trésorerie  1  1

  Variations de la juste valeur des couvertures de flux de trésorerie  5  38

  Mouvement net des comptes de report réglementaires 
   lié aux autres éléments du résultat global 8  (6)  (39)

 –  –

Total des autres éléments du résultat global  –  –

Total du résultat global 1  – $  – $

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers consolidés.
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NAV CANADA

États consolidés de la situation financière 
Exercices clos les 31 août (en millions de dollars canadiens)

Notes 2018 2017

Actifs

Actifs courants

 Trésorerie et équivalents de trésorerie  38 $  222 $

 Débiteurs et autres 9  102  107

 Placements 10  71  95

 Autres  17  11

 228  435

Actifs non courants

 Placement sous forme d’actions privilégiées 11, 17  418  350

 Avantages du personnel 12  2  11

 Participation dans une entreprise comptabilisée selon la méthode  
  de la mise en équivalence 13  6  7

 Immobilisations corporelles 14  735  705

 Immobilisations incorporelles 15  932  930

 Autres actifs non courants  13  3

 2 106  2 006

Total des actifs  2 334  2 441

 Soldes débiteurs des comptes de report réglementaires 8  954  1 475

Total des actifs et des soldes débiteurs des comptes de 
 report réglementaires  3 288 $  3 916 $

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers consolidés.
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NAV CANADA

États consolidés de la situation financière 
Exercices clos les 31 août (en millions de dollars canadiens)

Notes 2018 2017

Passifs

Passifs courants

 Fournisseurs et autres créditeurs  247 $  230 $

 Produits différés  4  6

 Remboursement au titre des redevances d’usage à payer 4  –  60

 Partie courante de la dette à long terme 16  275  375

 526  671

Passifs non courants

 Dette à long terme 16  1 219  1 220

 Avantages du personnel 12  1 070  1 586

 Passif d’impôt différé 11  49  55

 Passifs dérivés 17  –  12

 Autres passifs non courants  2  2

 2 340  2 875

Total des passifs  2 866  3 546

Capitaux propres

 Résultats non distribués  28  28

Total des capitaux propres  28  28

Total des passifs et des capitaux propres  2 894  3 574

 Soldes créditeurs des comptes de report réglementaires 8  394  342

Engagements et éventualités 18, 19

Total des passifs, des capitaux propres et des soldes 
 créditeurs des comptes de report réglementaires  3 288 $  3 916 $

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers consolidés.

Au nom du conseil,

Marc Courtois, administrateur Linda Hohol, administratrice
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NAV CANADA

États consolidés des variations des capitaux propres
(en millions de dollars canadiens)

Résultats  
non distribués

Cumul des 
autres éléments 

du résultat 
global Total

Solde au 31 août 2016  28 $  – $  28 $

 Bénéfice net (perte nette) et mouvement net des comptes  
  de report réglementaires  –  –  –

 Autres éléments du résultat global  –  –  –

Solde au 31 août 2017  28 $  – $  28 $

Solde au 31 août 2017  28 $  – $  28 $

 Bénéfice net (perte nette) et mouvement net des comptes  
  de report réglementaires  –  –  –

 Autres éléments du résultat global  –  –  –

Solde au 31 août 2018  28 $  – $  28 $

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers consolidés.
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NAV CANADA

Tableaux consolidés des flux de trésorerie 
Exercices clos les 31 août (en millions de dollars canadiens)

Notes 2018 2017

Flux de trésorerie liés aux activités suivantes :

Exploitation

 Montants reçus au titre des redevances d’usage  1 338 $  1 289 $

 Remboursement au titre des redevances d’usage  (33)  –

 Autres montants reçus  49  62

 Remboursement au titre de la taxe à la consommation  –  3

 Paiements à des membres du personnel et à des fournisseurs  (1 051)  (989)

 Cotisations aux régimes de retraite – services rendus au cours  
  de la période 12  (94)  (89)

 Cotisations aux régimes de retraite – déficit de solvabilité 12  –  (44)

 Règlement au titre de la compression relative aux indemnités  
  de cessation d’emploi 12  (42)  –

 Paiements au titre des autres régimes d’avantages postérieurs  
  à l’emploi  (6)  (7)

 Paiements d’intérêts  (79)  (85)

 Intérêts reçus  3  3

 85  143

Investissement

 Dépenses d’investissement  (176)  (157)

 Placement sous forme d’actions privilégiées  –  (36)

 Produit provenant de la vente de la participation dans une filiale  –  4

 Prêts consentis à des parties liées 11  (10)  (1)

 Remboursement (paiement) d’impôt sur le placement sous forme 
  d’actions privilégiées  5  (5)

 Produit provenant des fiducies de papier commercial adossé  
  à des actifs  1  293

 Règlement d’actifs dérivés  2  – 

 (178)  98

Financement

 Émission de billets à moyen terme 16  273  –

 Remboursement de billets à moyen terme 16  (375)  (25)

 Rachat de billets à moyen terme 16  –  (110)

 Débours liés au règlement de dérivés  (13)  –

 Fonds de réserve pour le service de la dette 10  24  –

 (91)  (135)

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation, d’investissement 
 et de financement  (184)  106

Incidence du change sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie  –  (3)

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des équivalents 
 de trésorerie  (184)  103

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l’ouverture de l’exercice  222  119

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture de l’exercice  38 $  222 $

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers consolidés.
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1. ENTITÉ PRÉSENTANT L’INFORMATION FINANCIÈRE 

NAV CANADA a été constituée en tant que société sans capital social en vertu de la Partie II de la Loi sur les corporations 
canadiennes dans le but d’acquérir, de détenir, de gérer, d’exploiter, de maintenir et de développer le système canadien de 
navigation aérienne civile (le « SNA »), tel qu’il est défini en vertu de la Loi sur la commercialisation des services de navigation 
aérienne civile (la « Loi sur les SNA »). NAV CANADA a été prorogée en vertu de la Loi canadienne sur les organisations à but 
non lucratif. À l’intérieur des paramètres fondamentaux délimitant le mandat que la Loi sur les SNA lui confère, NAV CANADA a 
le droit de fournir des services de navigation aérienne civile et elle est la seule autorité compétente qui peut fixer et percevoir 
les redevances d’usage pour de tels services. L’activité principale de NAV CANADA et de ses filiales (collectivement, la « Société ») 
consiste à fournir des services de navigation aérienne, ce qui constitue l’unique secteur isolable de la Société. Les services de 
navigation aérienne de la Société sont dispensés essentiellement au Canada.

Les redevances au titre des services de navigation aérienne civile qu’offre la Société sont soumises au cadre réglementaire 
économique édicté dans la Loi sur les SNA. Aux termes de celle-ci, la Société peut établir de nouvelles redevances ou réviser 
les redevances existantes qu’elle perçoit pour ses services. Lorsqu’elle établit de nouvelles redevances ou qu’elle révise les 
redevances existantes, la Société doit suivre les paramètres obligatoires de la Loi sur les SNA en matière d’établissement des 
redevances, lesquels prescrivent, entre autres choses, que le tarif des redevances, établi d’après des projections raisonnables et 
prudentes, ne peut être tel que les produits découlant de ces redevances soient supérieurs aux obligations financières courantes 
et futures de la Société dans le cadre de la prestation des services de navigation aérienne civile. Aux termes de ces paramètres, 
le conseil d’administration de la Société (le « conseil »), agissant en qualité de régulateur de tarifs, approuve le montant des 
modifications devant être apportées aux redevances d’usage ainsi que la date à laquelle elles doivent avoir lieu. 

La Société planifie ses activités de façon à atteindre le seuil de rentabilité dans l’état consolidé du résultat net à la clôture de 
chaque exercice après avoir constaté des ajustements au compte de stabilisation des tarifs. Ainsi, la Société ne s’attend pas à ce 
que les résultats non distribués présentent une variation nette à la clôture de l’exercice. Les incidences de la réglementation des 
tarifs sur les états financiers consolidés de la Société sont décrites à la note 8.

Aux termes de la Loi sur les SNA, la Société doit donner aux usagers un préavis de toute redevance qu’elle se propose d’établir 
ou de réviser, et elle doit les consulter à ce sujet. Les usagers peuvent faire valoir leur point de vue auprès de la Société de 
même qu’ils peuvent interjeter appel des redevances révisées devant l’Office des transports du Canada en invoquant des motifs 
selon lesquels la Société a violé les paramètres obligatoires édictés dans la Loi sur les SNA ou a omis de donner aux usagers 
les préavis prévus par la loi.

NAV CANADA est une société domiciliée au Canada. Le siège social de NAV CANADA est situé au 77, rue Metcalfe, Ottawa 
(Ontario), Canada, K1P 5L6. Les présents états financiers consolidés de NAV CANADA comprennent les comptes de ses filiales.

2. MODE DE PRÉSENTATION

 a) Déclaration de conformité 

Les présents états financiers consolidés ont été établis selon les Normes internationales d’information financière 
(International Financial Reporting Standards, ou « IFRS ») publiées par l’International Accounting Standards Board (« IASB »).

La publication des présents états financiers consolidés a été approuvée par le conseil en date du 25 octobre 2018.

 b) Base d’évaluation 

Les présents états financiers consolidés ont été établis au coût historique, sauf pour ce qui est des éléments 
significatifs suivants :

• les instruments financiers classés et désignés comme étant à la juste valeur par le biais du résultat net, qui sont 
évalués à la juste valeur;

• les passifs au titre des prestations définies, qui sont comptabilisés comme le montant net de la valeur actualisée 
des obligations au titre de prestations définies et des actifs du régime évalués à la juste valeur.
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2. MODE DE PRÉSENTATION (SUITE)

 c) Monnaie fonctionnelle et monnaie de présentation

Ces états financiers consolidés sont présentés en dollars canadiens (« $ CA »), soit la monnaie fonctionnelle et de 
présentation de la Société. Toutes les informations présentées ont été arrondies au million de dollars près, à moins 
d’indication contraire. 

 d) Estimations comptables et jugements critiques

L’établissement des présents états financiers consolidés exige que la direction ait recours à son jugement et fasse des 
estimations à l’égard d’événements futurs.

Les estimations et les jugements sont continuellement évalués et sont fondés sur l’expérience antérieure et d’autres 
facteurs, y compris les attentes quant aux événements futurs jugés raisonnables selon les circonstances. Les estimations 
comptables, par définition, correspondront rarement aux résultats réels. Les paragraphes qui suivent décrivent :

• les jugements les plus critiques posés par la direction lors de l’application des méthodes comptables; 

• les estimations et les hypothèses comptables les plus critiques formulées par la direction lors de l’établissement 
de la valeur des actifs et des passifs.

 i) Jugements critiques

• Par suite des changements apportés au placement de la Société sous forme d’actions privilégiées d’Aireon LLC 
(« Aireon ») (comme il est décrit à la note 11), la Société n’exerce plus un contrôle conjoint et ne classe plus son 
placement à titre de coentreprise. Il n’y a aucun autre jugement critique qui concerne le placement de la Société 
sous forme d’actions privilégiées d’Aireon.

 ii) Principales sources d’incertitude liée aux estimations et aux hypothèses

• Juste valeur du placement sous forme d’actions privilégiées 

 Le placement de la Société sous forme d’actions privilégiées d’Aireon est comptabilisé à titre d’instrument financier 
et est désigné comme étant à la juste valeur par le biais du résultat net. En mai 2018, un fournisseur de services de 
navigation aérienne (« FSNA ») additionnel a investi dans Aireon. La Société s’est appuyée sur le prix payé par cet 
investisseur (note 11) pour estimer la juste valeur d’Aireon et de son placement dans l’entité sous forme d’actions 
privilégiées. L’évaluation est assujettie à l’incertitude relative à l’estimation et dépend du succès de la réalisation des 
objectifs financiers, techniques et opérationnels par Aireon, comme il est décrit aux notes 11 et 17.

• Avantages du personnel 

 Les régimes à prestations définies, les autres avantages à long terme, les indemnités de fin de contrat de travail et 
les avantages à court terme requièrent des hypothèses actuarielles importantes pour estimer les obligations au titre 
des prestations futures et le rendement des actifs des régimes. Les hypothèses comprennent la rémunération, l’âge 
de retraite et les hypothèses relatives à la mortalité des membres du personnel et des retraités, les coûts liés aux 
soins de santé, l’inflation, le taux d’actualisation, le rendement prévu des placements et d’autres facteurs pertinents. 
La Société fait appel à un actuaire au moins une fois par année concernant ces hypothèses. En raison de la nature à 
long terme de ces programmes d’avantages sociaux, les estimations sont assujetties à d’importantes incertitudes et 
les résultats réels peuvent différer de façon importante des obligations comptabilisées par la Société.

 La majorité du personnel de la Société est syndiquée et couverte par des conventions collectives. Parfois, une 
convention vient à échéance avant l’entrée en vigueur d’une nouvelle convention. La direction doit estimer le total 
du coût au titre du personnel pour les services rendus pour la période et doit, par conséquent, estimer l’incidence 
rétroactive des conventions collectives lorsqu’elles sont finalisées. La direction fait une estimation en se fondant, 
sans toutefois s’y limiter, sur les conventions réelles qui sont venues à échéance, l’expérience antérieure, le nombre 
d’employés concernés et les salaires actuels de ces employés.
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 e) Nouvelles normes, modifications et interprétations adoptées

Certaines prises de position ayant été publiées par l’IASB ou par l’IFRS Interpretations Committee devaient entrer en vigueur 
obligatoirement pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2017. 

L’application de la norme et des modifications suivantes par la Société a pris effet le 1er septembre 2017. 

IFRS 9 (2014), Instruments financiers 

La Société a appliqué par anticipation toutes les dispositions de l’IFRS 9 (2014), Instruments financiers (l’« IFRS 9 »), depuis le 
1er septembre 2017. Il y a lieu de se reporter à la note 3 c) i) pour obtenir de l’information sur l’incidence de l’adoption de cette 
norme et sur les modifications apportées aux principales méthodes comptables.

IAS 7, Tableau des flux de trésorerie

En janvier 2016, l’IASB a publié des modifications à l’IAS 7 dans le cadre de l’initiative concernant les informations à fournir de 
l’IASB. Ces modifications exigent des entités qu’elles fournissent des informations qui permettent aux utilisateurs des états 
financiers d’évaluer les variations des passifs découlant des activités de financement, notamment les variations découlant 
des flux de trésorerie et les variations hors trésorerie. Ces modifications n’entraînent aucun changement aux états financiers 
consolidés de la Société.

IAS 12, Impôts sur le résultat

En janvier 2016, l’IASB a publié des modifications à l’IAS 12 qui clarifient la façon de comptabiliser les actifs d’impôt différé 
liés aux instruments d’emprunt évalués à la juste valeur. Ces modifications n’ont aucune incidence importante sur les états 
financiers consolidés de la Société.

 f) Nouvelles normes, modifications et interprétations publiées, mais n’ayant pas encore été adoptées

L’IASB a publié un certain nombre de normes et modifications qui ne sont pas encore en vigueur. La Société continue 
d’analyser ces normes et modifications afin de déterminer leur incidence sur ses états financiers consolidés. À l’heure 
actuelle, la Société ne prévoit adopter aucune de ces normes et modifications avant leur date d’entrée en vigueur.

IFRS 15, Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des clients 

La Société a évalué l’incidence éventuelle de l’IFRS 15, Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec 
des clients (l’« IFRS 15 »), sur ses états financiers consolidés. L’IFRS 15 sera adoptée au cours de l’exercice de la Société 
qui sera clos le 31 août 2019 (l’« exercice 2019 »). Elle a réalisé une revue détaillée de ses contrats actuels selon le modèle 
standard d’analyse en cinq étapes. La comptabilisation et l’évaluation des produits provenant des redevances d’usage, 
lesquels représentent environ 96 % des produits annuels totaux, ne changeront pas à l’adoption de l’IFRS 15. L’incidence de 
l’adoption sur les produits de la Société a surtout trait aux contrats de services et de développement inclus dans les autres 
produits à l’état consolidé du résultat net et elle n’est pas considérable.

Conformément aux dispositions transitoires, l’IFRS 15 sera appliquée rétrospectivement. L’incidence sur le résultat net 
découlant des contrats générateurs de produits en cours était de néant au 1er septembre 2017. Les informations à fournir 
concernant les contrats de la Société conclus avec des clients seront accrues aux termes de l’IFRS 15.

IFRS 16, Contrats de location

En janvier 2016, l’IASB a publié l’IFRS 16, menant à terme son projet d’amélioration de l’information financière à l’égard 
des contrats de location. La nouvelle norme remplacera l’IAS 17 – Contrats de location. Elle énonce les principes de 
comptabilisation, d’évaluation, de présentation et d’informations à fournir pour les deux parties à un contrat. Pour les preneurs, 
l’IFRS 16 élimine le classement d’un contrat de location à titre de contrat de location simple ou de contrat de location 
financement qui existe aux termes de l’IAS 17, et exige la comptabilisation des actifs et des passifs liés à tous les contrats 
de location d’une durée de plus de 12 mois, à moins que la valeur de l’actif sous-jacent soit faible. L’IFRS 16 reprend en 
substance les exigences de comptabilisation pour le bailleur qui sont énoncées dans l’IAS 17; elle maintient le classement 
d’un contrat de location à titre de contrat de location simple ou de contrat de location financement, de même que la 
comptabilisation d’un contrat de location selon son classement. L’IFRS 16 doit être appliquée rétrospectivement selon une 
application rétrospective intégrale ou une application rétrospective modifiée, pour les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2019. L’application anticipée est permise, à condition que l’entreprise ait adopté l’IFRS 15. 
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2. MODE DE PRÉSENTATION (SUITE)

 f) Nouvelles normes, modifications et interprétations publiées, mais n’ayant pas encore été adoptées (suite)

IFRS 16, Contrats de location (suite)

La Société évalue en ce moment l’incidence éventuelle de l’IFRS 16 sur ses états financiers consolidés. Pour ce faire, elle a 
constitué une équipe, recensé ses contrats actuels pourvus de composantes locatives et entrepris de revoir en détail ces 
contrats afin de déterminer les conséquences qu’ils entraîneront en matière de comptabilité. La Société prévoit employer 
la méthode d’application rétrospective modifiée au moment où elle appliquera l’IFRS 16.

IFRIC 22, Transactions en monnaie étrangère et contrepartie anticipée

Cette interprétation vient préciser que la date de transaction aux fins de la détermination du cours de change à appliquer lors 
de la comptabilisation initiale de l’actif, de la charge ou du produit connexe (ou de la partie d’actif, de charge ou de produit 
connexe) est la date de la comptabilisation initiale, par l’entité, de l’actif non monétaire ou du passif non monétaire issu du 
paiement ou de la réception de la contrepartie anticipée. L’IFRIC 22 entre en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2018. L’application anticipée est permise. La Société ne s’attend pas à ce que cette interprétation ait une incidence 
importante sur ses états financiers consolidés. 

IFRIC 23, Incertitude relative aux traitements fiscaux

Cette interprétation vient clarifier la comptabilisation des incertitudes relatives à l’impôt sur le résultat. Cette interprétation 
doit être appliquée dans la détermination du bénéfice imposable ou de la perte fiscale, des bases fiscales, des pertes 
fiscales non utilisées, des crédits d’impôt non utilisés et des taux d’impôt, lorsqu’il existe une incertitude relative au 
traitement au titre de l’impôt sur le résultat en vertu de l’IAS 12. L’IFRIC 23 entre en vigueur pour les exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2019. L’application anticipée est permise. La Société ne s’attend pas à ce que l’adoption de cette 
interprétation ait une incidence sur ses états financiers consolidés.

IAS 28, Participations dans des entreprises associées et des coentreprises

En octobre 2017, l’IASB a publié des modifications de portée limitée à l’IAS 28, Participations dans des entreprises associées 
et des coentreprises (l’« IAS 28 »), pour préciser que les intérêts à long terme dans des entreprises associées et des 
coentreprises, auxquels la méthode de la mise en équivalence n’est pas appliquée, font partie du champ d’application 
tant de l’IFRS 9, (y compris ses dispositions concernant la dépréciation) que de l’IAS 28. Les modifications s’appliquent aux 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019. L’application anticipée est permise.

Les modifications de l’IAS 28 clarifient le fait que :

• une entité applique l’IFRS 9 aux autres intérêts dans des entreprises associées et des coentreprises, y compris les 
intérêts à long terme auxquels la méthode de la mise en équivalence n’est pas appliquée et qui, en fait, constituent 
une partie de la participation nette dans ces entreprises associées et coentreprises;

• une entité applique les dispositions de l’IFRS 9 aux intérêts à long terme avant d’appliquer les dispositions de 
l’IAS 28 en matière d’imputation des pertes et de dépréciation;

• lors de l’application de l’IFRS 9, l’entité ne prend en compte aucun ajustement à la valeur comptable des intérêts à 
long terme découlant de l’application de l’IAS 28.

IAS 19, Avantages du personnel

En février 2018, l’IASB a publié des modifications à l’IAS 19, Avantages du personnel, pour préciser que lorsqu’il y a 
modification, compression ou liquidation d’un régime à prestations définies, une entité doit dorénavant utiliser de nouvelles 
hypothèses actuarielles pour calculer le coût des services rendus et le coût financier net pour la période considérée, et 
que l’incidence du plafonnement de l’actif n’est pas incluse dans le calcul du profit ou de la perte sur toute liquidation du 
régime et doit être traitée séparément dans les autres éléments du résultat global. Ces modifications s’appliquent aux 
modifications, aux compressions ou aux liquidations de régimes qui ont lieu à compter du 1er janvier 2019. L’application 
anticipée est permise.
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Améliorations annuelles des IFRS – Cycle 2015-2017

Le 12 décembre 2017, dans le cadre de son processus d’améliorations annuelles, l’IASB a publié des modifications de portée 
restreinte visant l’IFRS 3, Regroupements d’entreprises, l’IFRS 11, Partenariats, l’IAS 12, Impôts sur le résultat, et l’IAS 23, 
Coûts d’emprunt. Les modifications s’appliqueront aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019, leur application 
anticipée étant permise. Chacune de ces normes révisées comporte des dispositions transitoires qui lui sont propres.  
La Société ne s’attend pas à ce que ces améliorations annuelles aient une incidence sur ses états financiers consolidés.

3. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Les méthodes comptables énoncées ci-après ont été appliquées de manière uniforme à toutes les périodes présentées dans  
les présents états financiers consolidés. 

 a) Méthode de consolidation 

 i) Filiales

Les filiales sont des entités contrôlées par la Société. La Société contrôle une entité émettrice lorsqu’elle est exposée ou 
qu’elle a droit à des rendements variables en raison de ses liens avec l’entité émettrice et qu’elle a la capacité d’influer 
sur ces rendements du fait du pouvoir qu’elle détient sur celle-ci. Les états financiers des filiales sont intégrés dans les 
états financiers consolidés depuis la date de la prise du contrôle jusqu’à la date de la perte du contrôle. Les méthodes 
comptables des filiales sont conformes à celles adoptées par la Société. Tous les soldes et opérations intersociétés sont 
éliminés au moment de la consolidation. 

Les états financiers consolidés de la Société comprennent les filiales suivantes :

Nom de la filiale Lieu de l’établissement principal  
et pays de constitution

Pourcentage de 
la participation

NAV CANADA Inventory Holding Company Inc. Canada 100 %

NAV CANADA ATM Inc. Canada 100 %

NAV CANADA Satellite, Inc. États-Unis 100 %

NCPP Investment Holding Company Inc. Canada 100 %

 ii) Participations dans des coentreprises et des entreprises associées

Il y a coentreprise lorsqu’il existe un accord contractuel qui établit un contrôle conjoint sur les activités de l’entreprise, 
que les décisions stratégiques concernant les activités financières et d’exploitation requièrent le consentement 
unanime des parties partageant le contrôle et que les parties ont des droits sur l’actif net de l’entreprise. 

Les entreprises associées sont des entités sur lesquelles la Société peut exercer une influence notable, mais qui 
toutefois ne constituent pas des filiales.

Les participations dans des coentreprises et des entreprises associées sont comptabilisées selon la méthode de la 
mise en équivalence. Elles sont initialement comptabilisées au coût, ce qui comprend les coûts de transaction. Après 
la comptabilisation initiale, les états financiers consolidés comprennent la quote-part revenant au participant du 
résultat net et des autres éléments du résultat global des entreprises comptabilisées selon la méthode de la mise en 
équivalence, jusqu’à la date à laquelle le contrôle conjoint ou l’influence notable prend fin. La participation de la Société 
dans l’entreprise comptabilisée selon la méthode de la mise en équivalence est déduite en fonction des distributions 
reçues au cours de l’exercice.

Lorsque la quote-part de la Société dans les pertes subies par une entreprise comptabilisée selon la méthode de la 
mise en équivalence est égale ou supérieure à sa participation dans cette entreprise, la Société cesse de comptabiliser 
sa part des pertes supplémentaires. Les pertes supplémentaires font l’objet d’une provision et un passif est 
comptabilisé, mais seulement dans la mesure où la Société a contracté une obligation légale ou implicite ou effectué 
des paiements pour le compte de l’entreprise comptabilisée selon la méthode de la mise en équivalence. 
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3. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (SUITE)

 a) Méthode de consolidation (suite)

 ii) Participations dans des coentreprises et des entreprises associées (suite)

Comme il est mentionné à la note 11, la Société est partie à un accord avec Iridium et les investisseurs supplémentaires 
qui permet à la Société d’exercer une influence notable sur les activités financières et d’exploitation stratégiques 
d’Aireon. Cet accord représente un placement dans une entreprise associée en raison du fait que la Société peut 
exercer une influence notable sur les activités financières et d’exploitation stratégiques d’Aireon et qu’elle possède 
un droit sur l’actif net d’Aireon qui reviendra à la Société à l’exercice de son option de conversion de ses actions 
privilégiées en actions ordinaires. Au 31 août 2018, la quote-part de la Société dans les actifs nets d’Aireon était de 
néant et, par conséquent, la quote-part de la Société dans le résultat net et les autres éléments du résultat global 
d’Aireon était de néant. À moins que la Société n’exerce son droit de convertir ses actions privilégiées en actions 
ordinaires, elle n’a pas accès aux actifs nets d’Aireon et sa participation est par conséquent comptabilisée comme un 
instrument financier.

Comme il est mentionné à la note 13, la Société détient 50 % (50 % au 31 août 2017) des actions émises et en circulation 
de Searidge Technologies Inc. (« Searidge »), lesquelles sont détenues par l’intermédiaire de NAV CANADA ATM Inc. 
La Société a classé sa participation dans Searidge à titre de participation dans une coentreprise. 

 b) Monnaie étrangère

Les transactions en monnaie étrangère sont converties dans la monnaie fonctionnelle au taux de change en vigueur à la 
date des transactions. Les actifs et les passifs monétaires libellés en monnaie étrangère à la date de clôture sont reconvertis 
dans la monnaie fonctionnelle à cette date. Les actifs et les passifs non monétaires libellés en monnaie étrangère, qui 
sont comptabilisés au coût historique, sont convertis au taux de change en vigueur à la date de la transaction initiale. Les 
profits ou les pertes de change sont présentés selon leur montant net dans le résultat net au sein des autres produits et 
charges, sauf dans le cas des écarts découlant des établissements à l’étranger dont la monnaie fonctionnelle n’est pas le 
dollar canadien et qui sont désignés comme couvertures des flux de trésorerie comptabilisés dans les autres éléments du 
résultat global.

 c) Instruments financiers

 i) Adoption de nouvelles normes comptables

IFRS 9, Instruments financiers

La Société a appliqué par anticipation toutes les dispositions de l’IFRS 9 depuis le 1er septembre 2017. Cette norme 
remplace la norme IAS 39, Instruments financiers : comptabilisation et évaluation (l’« IAS 39 »), et présente de nouvelles 
dispositions relatives au classement et à l’évaluation des actifs et des passifs financiers. Elle introduit également une 
nouvelle norme de comptabilité de couverture générale, qui permet d’harmoniser plus étroitement la comptabilité de 
couverture avec la gestion des risques. La norme modifie également le modèle de dépréciation existant en instaurant 
un nouveau modèle de « pertes de crédit attendues » pour le calcul de la dépréciation. Par ailleurs, la quantité 
d’information qu’une entité doit fournir sur sa stratégie de gestion du risque, ses flux de trésorerie découlant de ses 
activités de couverture et l’incidence de la comptabilité de couverture sur ses états financiers consolidés s’accroît en 
vertu de cette nouvelle norme.

Contrairement aux nombreuses règles de l’IAS 39, l’IFRS 9 décrit une méthode unique visant à déterminer si un actif 
financier doit être évalué au coût amorti ou à la juste valeur. La méthode préconisée repose sur la façon dont une 
entité gère ses instruments financiers et sur les caractéristiques des flux de trésorerie contractuels des actifs financiers. 
Les dispositions de l’IAS 39 en matière de classement et d’évaluation des passifs financiers ont pour la plupart été 
reportées dans l’IFRS 9.



NAV CANADA | Rapport annuel 2018 63

Le tableau suivant présente les modifications apportées au classement et à l’évaluation des actifs et passifs financiers 
de la Société par suite de l’adoption de l’IFRS 9. 

IAS 39 IFRS 9

Actifs financiers

 Trésorerie et équivalents de trésorerie Prêts et créances Coût amorti

 Débiteurs et autres Prêts et créances Coût amorti

 Fonds de réserve pour le service de la dette Disponibles à la vente Coût amorti

 Placement sous forme d’actions privilégiées Juste valeur par le biais du résultat net1)  Juste valeur par le biais 
 du résultat net

 Actifs dérivés Juste valeur par le biais du résultat net Juste valeur par le biais  
 du résultat net

Passifs financiers

 Fournisseurs et autres créditeurs Autres passifs financiers Coût amorti

 Passifs dérivés Juste valeur par le biais du résultat net Juste valeur par le biais 
 du résultat net

 Obligations et billets à payer Autres passifs financiers Coût amorti

1)  Aux termes de l’IAS 39, ces actifs financiers étaient désignés comme étant à la juste valeur par le biais du résultat net 
parce qu’ils comprenaient au moins un dérivé incorporé et que le contrat hybride (combiné) en entier, et non chaque 
dérivé incorporé pris séparément, était désigné comme étant à la juste valeur par le biais du résultat net. Ces actifs ont 
été classés comme étant obligatoirement évalués à la juste valeur par le biais du résultat net aux termes de l’IFRS 9.

L’adoption de l’IFRS 9 n’a donné lieu à aucun ajustement des évaluations des actifs financiers et des passifs financiers 
de la Société. L’incidence de la modification du modèle de dépréciation n’a pas été importante étant donné que les 
actifs financiers dépréciés de la Société ne sont pas importants.

L’adoption de l’IFRS 9 n’a pas entraîné de changements à l’admissibilité des relations de couverture existantes ni à la 
comptabilité des instruments financiers dérivés désignés en tant qu’instruments de couverture efficaces ou aux postes 
dans lesquels ces derniers sont inclus à l’état consolidé de la situation financière.

La Société a appliqué l’IFRS 9 à titre rétrospectif. Toutefois, elle a choisi de ne pas retraiter les chiffres comparatifs en vertu 
des dispositions transitoires. Par conséquent, les méthodes comptables appliquées aux chiffres comparatifs demeurent 
conformes aux anciennes méthodes comptables présentées dans les états financiers consolidés annuels de 2017.

i) Comptabilisation

Les actifs financiers et les passifs financiers, y compris les dérivés, sont comptabilisés lorsque la Société devient 
partie aux dispositions contractuelles de l’instrument financier. 

Les actifs et passifs financiers sont compensés et le solde net est présenté dans l’état de la situation financière 
s’il existe un droit juridiquement exécutoire de compenser les montants comptabilisés et qu’il y a intention de 
procéder au règlement sur la base du montant net ou de réaliser l’actif et de régler le passif simultanément.

ii) Classement

La Société classe ses actifs financiers et ses passifs financiers dans les catégories d’évaluation suivantes :

• ceux qui seront ultérieurement évalués à la juste valeur par le biais du résultat net; 

• ceux qui seront évalués au coût amorti.

Le classement des actifs financiers est fonction du modèle économique utilisé pour gérer les actifs financiers et 
des modalités contractuelles dont sont assortis les flux de trésorerie. Les passifs financiers sont classés dans la 
catégorie des passifs qui seront évalués au coût amorti, à moins qu’ils ne soient désignés comme faisant partie de 
ceux qui seront ultérieurement évalués à la juste valeur par le biais du résultat net.
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3. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (SUITE)

 c) Instruments financiers (suite)

 i) Adoption de nouvelles normes comptables (suite)

IFRS 9, Instruments financiers (suite)

iii) Évaluation

Au moment de la comptabilisation initiale, tous les instruments financiers autres que les créances clients qui ne 
comportent pas une composante de financement importante doivent être évalués à la juste valeur. Si un actif financier 
ou un passif financier n’est pas ultérieurement évalué à la juste valeur par le biais du résultat net, alors l’évaluation 
initiale comprend les coûts de transaction qui sont directement imputables à l’acquisition ou à l’émission de l’instrument. 

Les créances clients qui ne comportent pas une composante de financement importante sont évaluées 
initialement à leur prix de transaction.

L’objectif selon le modèle économique de la Société consiste à percevoir des flux de trésorerie contractuels et 
ces flux de trésorerie contractuels correspondent uniquement à des remboursements de principal et (ou) à des 
versements d’intérêts. Les actifs financiers sont donc habituellement évalués ultérieurement au coût amorti selon 
la méthode du taux d’intérêt effectif, déduction faite de toute perte de valeur. Tous les autres actifs financiers 
sont évalués à la juste valeur et les variations de celle-ci, y compris les intérêts ou dividendes reçus, sont 
comptabilisées dans le résultat net ou dans les autres éléments du résultat global. À l’heure actuelle, la Société n’a 
aucun actif financier évalué à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global.

En règle générale, les passifs financiers sont ultérieurement évalués au coût amorti selon la méthode du taux 
d’intérêt effectif, à moins qu’ils soient détenus à des fins de transaction, qu’ils soient des dérivés ou qu’ils aient  
été désignés comme des passifs qui seront ultérieurement évalués à la juste valeur par le biais du résultat net.  
La Société n’a désigné aucun passif financier comme étant évalué à la juste valeur par le biais du résultat net.

Les actifs financiers comprenant des dérivés incorporés sont considérés dans leur intégralité pour déterminer 
si leurs flux de trésorerie correspondent uniquement à des remboursements de principal et à des versements 
d’intérêts. Les dérivés incorporés dans des passifs financiers sont traités comme des dérivés distincts lorsque leurs 
risques et caractéristiques économiques ne sont pas liés étroitement à ceux du contrat hôte, qu’un instrument 
distinct assorti des mêmes modalités que le dérivé incorporé répond à la définition d’un dérivé et que l’instrument 
composé n’est pas évalué à la juste valeur par le biais du résultat net. Les variations de la juste valeur des dérivés 
incorporés séparables sont comptabilisées immédiatement dans le résultat net.

iv) Dépréciation

La Société se sert du modèle de « pertes de crédit attendues » pour le calcul de la dépréciation et elle comptabilise les 
pertes de crédit attendues en tant que correction de valeur pour pertes dans l’état consolidé de la situation financière 
si elles ont trait à un actif financier évalué au coût amorti. Dans le cas des créances clients, la Société applique, 
comme le permet l’IFRS 9, une méthode simplifiée selon laquelle les pertes de crédit attendues pour la durée de vie 
doivent être comptabilisées depuis la comptabilisation initiale des créances clients. La valeur comptable de ces actifs 
est présentée compte tenu de toute correction de valeur pour pertes dans l’état consolidé de la situation financière.

v) Dérivés et comptabilité de couverture

Les dérivés sont initialement comptabilisés et réévalués ultérieurement à la juste valeur chaque date de clôture. 
La comptabilisation des variations ultérieures de la juste valeur dépend de la désignation ou non du dérivé à titre 
d’instrument de couverture et, si tel est le cas, de la nature de l’élément couvert et du type de relation de couverture 
désignée. Les variations de la juste valeur des instruments financiers dérivés qui ont été désignés comme étant 
des instruments de couverture dans des relations de couverture de flux de trésorerie sont comptabilisées dans les 
autres éléments du résultat global. Les variations de la juste valeur des instruments financiers dérivés qui n’ont pas 
été désignés de la sorte sont comptabilisées par le biais du résultat net à mesure qu’elles surviennent.

La Société a recours à des instruments financiers dérivés pour gérer les risques liés aux fluctuations des taux de 
change et des taux d’intérêt. Les actifs et les passifs dérivés de la Société sont composés de swaps de taux d’intérêt 
à terme et de contrats à terme sur obligations et de contrats de change à terme. La juste valeur de ces dérivés est 
calculée au moyen de l’actualisation des flux de trésorerie futurs attendus en fonction des taux d’intérêt actuels et 
des taux de change à terme.
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Lorsque cela est permis, la Société comptabilise ces instruments financiers à titre de couvertures de flux de 
trésorerie, de sorte que les profits et les pertes qui se contrebalancent sont comptabilisés dans les résultats de la 
même période que l’élément couvert. À la désignation initiale de la couverture, la relation entre l’élément couvert et 
l’élément de couverture est documentée en bonne et due forme, y compris les objectifs de gestion des risques et 
la stratégie sous-jacente à la mise en place de l’opération de couverture de la Société, de même que les méthodes 
qui serviront à évaluer l’efficacité de la relation de couverture. L’efficacité de la relation de couverture est évaluée à 
la mise en place du contrat visant l’élément de couverture, et ensuite à chaque date de clôture afin de s’assurer que 
la relation est efficace et qu’elle le demeurera. Pour les couvertures de flux de trésorerie d’une transaction prévue, la 
transaction doit être hautement probable et doit comporter une exposition aux variations de flux de trésorerie qui 
pourraient, finalement, influer sur le bénéfice net.

Couvertures de flux de trésorerie

Lorsqu’un dérivé est désigné comme instrument de couverture dans une couverture de l’exposition aux variations 
des flux de trésorerie qui sont attribuables à un risque particulier associé à un actif ou à un passif comptabilisé 
ou à une transaction prévue et hautement probable qui pourrait influer sur le résultat net, la partie efficace de la 
variation de la juste valeur du dérivé est comptabilisée dans les autres éléments du résultat global et présentée 
dans les capitaux propres. Le montant comptabilisé dans les autres éléments du résultat global est transféré dans 
le résultat net de la même période ou des mêmes périodes que celles au cours desquelles les flux de trésorerie 
couverts influent sur le résultat net, sous le même poste de l’état du résultat net que l’élément couvert. Toute 
partie inefficace est comptabilisée immédiatement dans le résultat net.

Si l’instrument de couverture ne satisfait plus aux critères de comptabilité de couverture, s’il arrive à échéance ou 
s’il est vendu, résilié ou exercé, la comptabilité de couverture cessera d’être pratiquée, de manière prospective. 
Le profit ou la perte cumulé comptabilisé antérieurement dans les autres éléments du résultat global demeure 
dans les capitaux propres jusqu’à ce que la transaction prévue influe sur le résultat net. Si l’on ne s’attend plus à 
ce que la transaction prévue se réalise, le solde cumulatif inscrit dans les capitaux propres est alors comptabilisé 
immédiatement dans le résultat net.

 d) Avantages du personnel 

 i) Régimes à prestations définies

L’obligation au titre des prestations définies et les coûts estimés des régimes de retraite à prestations définies de 
la Société ainsi que des autres avantages postérieurs à l’emploi sont calculés annuellement par un actuaire qualifié 
qui utilise la méthode des unités de crédit projetées. Les calculs actuariels sont effectués selon les estimations de la 
direction quant au rendement prévu des placements, à la rémunération, à l’âge de retraite des membres du personnel, 
aux taux de mortalité, aux coûts liés aux soins de santé, à l’inflation et à d’autres facteurs. Le taux d’actualisation réel 
est établi selon le rendement à la date de clôture d’obligations de sociétés canadiennes de premier ordre dont les dates 
d’échéance se rapprochent de celles des obligations de la Société. Les intérêts nets sont calculés en fonction du taux 
d’actualisation réel susmentionné. La situation de capitalisation du régime, ou l’actif ou le passif au titre des prestations 
définies, correspond au montant des prestations futures acquises par les membres du personnel en échange de leurs 
services pour la période en cours et les périodes antérieures, en actualisant ce montant et en déduisant la juste valeur 
des actifs du régime. Les actifs ou les passifs au titre des prestations définies sont présentés comme des éléments non 
courants dans l’état de la situation financière. 

La Société comptabilise les gains et pertes actuariels sur les actifs des régimes (en excluant les intérêts) dans les autres 
éléments du résultat global dans la période au cours de laquelle ils sont constatés, sans reclassement subséquent 
dans le résultat net. La Société a choisi de reclasser dans les résultats non distribués les ajustements des autres 
éléments du résultat global.

Le coût des services afférents aux charges liées aux avantages du personnel est comptabilisé dans les salaires et 
avantages du personnel. Le montant des intérêts émanant des obligations nettes au titre des prestations constituées 
est comptabilisé dans le résultat net et présenté dans le coût financier net lié aux avantages du personnel. Une tranche 
du montant des charges liées aux avantages du personnel est attribuée au coût des actifs en cours de développement.

Lorsque les avantages sont révisés, la partie modifiée des avantages au titre des services passés rendus par les membres 
du personnel est immédiatement comptabilisée dans le résultat net. Les profits ou les pertes sur la réduction ou le 
règlement sont comptabilisés dans le résultat net de la période au cours de laquelle la réduction ou le règlement survient. 
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3. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (SUITE)

 d) Avantages du personnel (suite)

 i) Régimes à prestations définies (suite)

Les deux régimes de retraite agréés de la Société sont assujettis à des exigences de financement minimal. Le passif 
à l’égard des exigences de financement minimal est établi au moyen des exigences de financement minimal prévues 
selon les meilleures estimations de la direction concernant l’évaluation actuarielle de la situation de capitalisation 
du régime, des taux d’actualisation de marché, des augmentations salariales estimées, de la capacité de la Société à 
prendre des congés de cotisation et de sa capacité à utiliser des lettres de crédit pour garantir les paiements spéciaux 
de solvabilité révélés par les évaluations actuarielles aux fins de capitalisation.

Lorsque la situation de capitalisation du régime donne lieu à un actif (un excédent du régime), l’actif comptabilisé est 
limité à la valeur actualisée des avantages économiques disponibles, soit sous forme de remboursements futurs du 
régime, soit sous forme de diminution des cotisations futures au régime. La Société comptabilise les ajustements à 
cette limite dans les autres éléments du résultat global dans la période au cours de laquelle ils sont constatés, sans 
reclassement subséquent dans le résultat net.

 ii) Autres avantages à long terme 

La Société offre d’autres avantages à long terme aux membres de son personnel, y compris des prestations d’invalidité 
de longue durée (« ILD »), des congés de maladie cumulatifs (qui s’acquièrent et qui ne s’acquièrent pas) et un régime 
incitatif d’avantages à long terme à l’intention des cadres. Le régime de prestations d’ILD est capitalisé. La direction 
utilise les mêmes méthodes et estimations pour évaluer les avantages à long terme que pour les régimes d’avantages à 
prestations définies; toutefois, les gains ou pertes actuariels sont inclus dans le résultat net dans la période au cours de 
laquelle ils surviennent. Le régime incitatif d’avantages à long terme à l’intention des cadres est acquis et comptabilisé 
dans le résultat net sur une période de trois ans. La charge nette du régime d’avantages à long terme est présentée dans 
le poste « Salaires et avantages du personnel », déduction faite des coûts attribués aux actifs en cours de développement.

 iii) Indemnités de fin de contrat de travail

Les indemnités de fin de contrat de travail sont comptabilisées comme une charge dans le résultat net lorsque la 
Société s’est engagée à mettre fin à l’emploi avant la date normale de mise à la retraite ou à octroyer des indemnités 
de fin de contrat de travail à la suite d’une offre faite pour encourager les départs volontaires. Les indemnités pour 
les départs volontaires sont comptabilisées comme une charge s’il est probable que l’offre soit acceptée et si l’on 
peut déterminer de manière fiable le nombre de personnes qui accepteront l’offre. Les indemnités sont actualisées 
lorsqu’elles sont payables plus de 12 mois après la date de clôture. 

 iv) Avantages à court terme

Les obligations au titre des avantages à court terme sont évaluées sur une base non actualisée et tiennent compte 
du montant supplémentaire que la Société s’attend à payer en raison des droits non utilisés à la date de clôture. Les 
charges sont comptabilisées dans le résultat net à mesure que les services sont rendus. Les avantages à court terme 
comprennent les salaires, les vacances et les autres congés.

 e) Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont évaluées au coût diminué du cumul de l’amortissement et du cumul des pertes 
de valeur, le cas échéant. Le coût des immobilisations corporelles comprend les dépenses directement attribuables à 
l’acquisition de l’actif. Le coût des actifs en cours de développement comprend les coûts des matières premières et de la 
main-d’œuvre directe, les avantages du personnel, ainsi que tous les autres coûts directement attribuables à la mise en 
état de fonctionnement d’un actif en vue de son utilisation attendue, de même que les coûts relatifs au démantèlement et 
à l’enlèvement des immobilisations et à la remise en état du site sur lequel elles sont situées lorsqu’une obligation juridique 
ou implicite existe à cet égard. Les coûts d’emprunt à l’égard des actifs qualifiés sont inscrits à l’actif selon la méthode 
comptable de la Société, comme il est présenté à la note 3 h). 

Les coûts ultérieurs à la comptabilisation initiale sont inclus dans la valeur comptable de l’actif ou comptabilisés comme 
un actif distinct, le cas échéant, seulement lorsqu’il est probable que des avantages économiques futurs associés à cet 
actif iront à la Société et que le coût de l’actif peut être évalué de façon fiable. La charge au titre des réparations et de 
la maintenance est comptabilisée dans l’état du résultat net de la période au cours de laquelle elle est engagée.
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Lorsque des parties d’une immobilisation corporelle ont des durées d’utilité différentes, elles sont comptabilisées comme 
des composantes des immobilisations corporelles et elles sont amorties séparément. L’amortissement commence lorsque la 
construction est achevée et que l’actif est prêt pour la mise en service. Les terrains et les actifs en cours de développement 
ne sont pas amortis. L’amortissement des autres actifs est comptabilisé dans l’état du résultat net selon le mode linéaire sur 
les durées d’utilité estimatives suivantes :

Actifs
Durées d’utilité estimatives

(en années)

Bâtiments De 15 à 40 

Systèmes et matériel De 3 à 25 

Les durées d’utilité estimatives, les valeurs résiduelles et les méthodes d’amortissement sont examinées et ajustées de 
manière prospective, au besoin, chaque date de clôture. 

Un élément d’immobilisation corporelle est décomptabilisé au moment de sa sortie, de son remplacement ou lorsqu’aucun 
avantage économique futur n’est prévu à l’égard de son utilisation ou de sa sortie. Tout profit ou perte résultant de la 
décomptabilisation de l’actif est déterminé par la comparaison du produit de la sortie avec la valeur comptable de l’actif. 
Ces profits ou ces pertes sont inscrits à l’état du résultat net au cours de la période durant laquelle l’actif est décomptabilisé.

Autres apports aux immobilisations corporelles

Les apports sous forme de produits reçus de tierces parties dont l’objet est de compenser le coût des immobilisations 
corporelles sont crédités dans le résultat de la période au cours de laquelle ils surviennent.

 f) Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont comptabilisées au coût diminué du cumul de l’amortissement et du cumul des 
pertes de valeur, le cas échéant. Les dépenses inscrites à l’actif comprennent le coût des matières premières, les coûts de 
la main-d’œuvre directe et tous les autres frais directement attribuables à la préparation de l’actif en vue de son utilisation 
prévue. Les coûts d’emprunt à l’égard des actifs qualifiés sont inscrits à l’actif selon la méthode comptable de la Société, 
comme il est présenté à la note 3 h). 

Une immobilisation incorporelle développée à l’interne et en cours de développement est comptabilisée si tous les critères 
de comptabilisation suivants sont respectés : la faisabilité technique de l’achèvement de l’immobilisation, l’intention 
et la capacité d’achever l’immobilisation, l’intention et la capacité de mettre en service ou de vendre l’immobilisation, 
l’établissement de la façon dont l’immobilisation incorporelle générera des avantages économiques futurs, la disponibilité 
de ressources techniques, financières et autres appropriées pour achever le développement de l’immobilisation et 
pour mettre en service ou vendre l’immobilisation et la capacité à évaluer de façon fiable les dépenses attribuables à 
l’immobilisation. Les frais de recherche sont comptabilisés en charges dans l’état du résultat net à mesure qu’ils surviennent.

Après la comptabilisation initiale, les coûts ne sont inscrits à l’actif que lorsqu’ils donnent lieu à un accroissement des 
avantages économiques futurs associés à l’actif auquel ils correspondent et que les coûts peuvent être évalués de façon 
fiable; sinon, ils sont comptabilisés dans les charges d’exploitation à l’état du résultat net. 

La Société a le droit, aux termes de la Loi sur les SNA, de fournir des services de navigation aérienne civile et elle est la 
seule autorité compétente pouvant fixer et percevoir des redevances d’usage pour de tels services. Bien que la Loi sur les 
SNA n’impose pas de limite sur la durée de ces droits aux fins de comptabilisation, le droit de navigation aérienne de la 
Société sera entièrement amorti d’ici 2042, soit la période de recouvrement qu’a établie le conseil, agissant en qualité de 
régulateur de tarifs.
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3. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (SUITE)

 f) Immobilisations incorporelles (suite)

L’amortissement des autres immobilisations incorporelles débute lorsque le développement prend fin ou que l’actif peut être 
mis en service. L’amortissement se fait sur la période des avantages futurs attendus. L’amortissement des immobilisations 
incorporelles est comptabilisé dans l’état du résultat net selon le mode linéaire sur les durées d’utilité estimatives suivantes :

Actifs
Durées d’utilité estimatives 

(en années)

Droit de navigation aérienne 46 

Logiciels achetés De 5 à 20 

Logiciels maison De 5 à 20 

Les immobilisations incorporelles en cours de développement ne sont pas amorties. 

Les durées d’utilité estimatives, les valeurs résiduelles et les méthodes d’amortissement sont examinées et ajustées de 
manière prospective, au besoin, chaque date de clôture. 

Une immobilisation incorporelle est décomptabilisée au moment de sa sortie, de son remplacement ou lorsqu’aucun 
avantage économique futur n’est prévu à l’égard de son utilisation ou de sa sortie. Le profit ou la perte résultant de la 
décomptabilisation de l’actif est déterminé par la comparaison du produit de la sortie avec la valeur comptable de l’actif. 
Ces profits ou ces pertes sont inscrits à l’état du résultat net à titre de produits ou de charges au cours de la période durant 
laquelle l’actif est décomptabilisé.

 g) Dépréciation d’actifs non financiers

À la clôture de chaque période de présentation de l’information financière, la Société réévalue ses immobilisations 
corporelles et incorporelles afin de déterminer s’il existe un indice qu’une perte de valeur s’est produite. Si une telle 
indication existe, la valeur recouvrable de l’actif est estimée. Les hypothèses pour évaluer la valeur recouvrable concernent 
le droit de continuer à fournir des services de navigation aérienne civile et l’autorité exclusive de fixer et de percevoir les 
redevances d’usage pour de tels services. Si des changements surviennent à l’égard de n’importe quelle de ces attentes, 
des charges de dépréciation pourraient être requises, ce qui entraînerait des répercussions importantes sur les résultats 
d’exploitation. Le goodwill et les actifs en cours de développement sont soumis annuellement à un test de dépréciation.

La valeur recouvrable d’un actif ou d’une unité génératrice de trésorerie (« UGT ») est la valeur la plus élevée entre sa 
valeur d’utilité et sa juste valeur diminuée des coûts de vente. Aux fins de l’évaluation de la valeur d’utilité, les flux de 
trésorerie futurs estimés sont comptabilisés à leur valeur actualisée par application d’un taux d’actualisation qui reflète les 
appréciations actuelles du marché, de la valeur temps de l’argent et des risques spécifiques à l’actif ou à l’UGT. Si la valeur 
recouvrable d’un actif ou d’une UGT est inférieure à sa valeur comptable, la valeur comptable de l’actif ou de l’UGT doit 
être ramenée à sa valeur recouvrable. Une perte de valeur est immédiatement comptabilisée comme une charge dans 
le résultat net.

Lorsqu’un actif ne génère pas de flux de trésorerie qui sont indépendants des autres actifs, la Société estime la valeur 
recouvrable de l’UGT à laquelle l’actif appartient. Étant donné que le SNA est exploité comme un système, il n’est pas 
possible d’isoler de manière concluante les flux de trésorerie attribuables à des actifs distincts dans le système. Le système 
de navigation aérienne est donc considéré comme une seule UGT. Lorsque des actifs dans le système ne sont plus requis, 
une évaluation distincte de ces actifs a lieu. 

Les soldes des comptes de report réglementaires doivent être remis ou recouvrés au moyen des redevances d’usage de 
la Société selon l’approbation des tarifs par le régulateur de tarifs en fonction des règles de facturation de la Loi sur les 
SNA. Afin de déterminer s’il existe une indication que des actifs des comptes de report réglementaires ont pu se déprécier, 
la Société examine sa capacité à recouvrer les soldes des comptes de report réglementaires au moyen des redevances 
d’usage futures à l’égard de la prestation des services de navigation aérienne civile tel qu’il est défini dans la Loi sur les SNA.
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 h) Coûts d’emprunt

Les coûts d’emprunt directement attribuables à l’acquisition, à la construction ou à la production d’actifs qualifiés sont 
ajoutés au coût de ces actifs jusqu’à ce que les actifs soient prêts à être mis en service ou vendus. Les actifs qualifiés sont 
ceux qui prennent nécessairement plus de un an à préparer pour être mis en service. Tous les autres coûts d’emprunt 
sont comptabilisés dans l’état du résultat net au moyen de la méthode du taux d’intérêt effectif.

 i) Provisions

Une provision est comptabilisée si, du fait d’un événement passé, la Société a une obligation actuelle, juridique ou implicite, 
dont le montant peut être estimé de manière fiable, et s’il est probable qu’une sortie d’avantages économiques soit 
nécessaire pour éteindre l’obligation. Le montant des provisions est déterminé par l’actualisation des flux de trésorerie 
futurs estimés, ajusté en fonction des risques propres au passif, à un taux d’intérêt sans risque qui reflète les appréciations 
actuelles du marché de la valeur temps de l’argent. Les augmentations du montant des provisions attribuables au temps 
écoulé (la désactualisation) sont comptabilisées comme une charge financière. 

Les provisions sont revues chaque date de clôture et ajustées pour refléter la meilleure estimation à cette date. 

Les passifs relatifs au démantèlement sont comptabilisés au moment où la Société a une obligation juridique ou implicite 
de démanteler ou d’enlever un actif et de restaurer le lieu où l’actif est situé. Lorsque le passif est initialement inscrit, 
un montant équivalent est inscrit à l’actif à titre de coût inhérent aux bâtiments, aux systèmes ou au matériel connexe. 
Toutes les modifications qui sont apportées à la provision relative au démantèlement résultant des variations des coûts 
futurs estimés ou des changements importants au taux d’actualisation sont ajoutées au coût de l’actif connexe ou en sont 
déduites dans la période considérée. Le coût inscrit à l’actif est amorti sur la durée d’utilité de l’immobilisation.

 j) Comptes de report réglementaires

Le moment de la constatation de certains produits et charges diffère de celui qui serait autrement attendu de sociétés qui 
ne sont pas soumises à des lois de réglementation régissant le niveau de leurs redevances; il y a lieu de consulter la note 8 
pour en connaître les effets. 

L’approche de la Société à l’égard de la détermination des redevances d’usage est fondée sur les règles de facturation de 
la Loi sur les SNA, lesquelles prescrivent, entre autres choses, que le tarif des redevances, établi d’après des projections 
raisonnables et prudentes, ne peut être tel que les produits découlant de ces redevances soient supérieurs aux obligations 
financières courantes et futures de la Société dans le cadre de la prestation des services de navigation aérienne civile. Aux 
termes de ces paramètres, le conseil, agissant en qualité de régulateur de tarifs, approuve le montant des modifications 
devant être apportées aux redevances d’usage ainsi que la date à laquelle elles doivent avoir lieu. 

En janvier 2014, l’IASB a publié l’IFRS 14, Comptes de report réglementaires, comme norme provisoire permettant aux entités 
ayant des activités à tarifs réglementés de continuer à comptabiliser les soldes des comptes de report réglementaires 
conformément à leur référentiel comptable antérieur. L’IFRS 14 s’adresse uniquement aux nouveaux adoptants des 
IFRS et demeure en vigueur jusqu’à ce qu’elle soit abrogée ou remplacée par une directive permanente à l’égard de 
la comptabilisation des activités à tarifs réglementés. La Société a comptabilisé des soldes des comptes de report 
réglementaires dans ses états financiers consolidés établis conformément aux PCGR canadiens avant l’adoption des IFRS 
et a choisi d’appliquer de manière anticipée cette norme le 1er septembre 2014 lorsqu’elle a adopté les IFRS.

Afin d’atténuer l’incidence de facteurs imprévisibles et incontrôlables sur ses activités, à savoir principalement les 
fluctuations imprévues de la circulation aérienne, la Société applique une procédure de stabilisation des tarifs. Des 
montants sont ajoutés au compte de stabilisation des tarifs ou en sont déduits, en fonction des variations des montants 
utilisés lors de l’établissement des redevances d’usage. De plus, pour certaines opérations où l’échéancier des flux 
de trésorerie diffère significativement de la comptabilisation, la Société comptabilise d’autres montants de report 
réglementaires afin de différer la comptabilisation dans la période où ils seront pris en compte pour l’établissement des 
tarifs. Ces opérations sont généralement prises en compte pour l’établissement du taux lorsqu’il est prévu que les montants 
seront réalisés en trésorerie, sauf pour les flux de trésorerie relatifs aux instruments de couverture, qui sont pris en compte 
pour l’établissement des tarifs dans la même période que celle de l’opération couverte sous-jacente.
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3. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (SUITE)

 k) Produits

Des produits sont constatés dans la mesure où il est probable que des avantages économiques iront à la Société et que les 
produits peuvent être évalués de façon fiable. Les produits sont évalués à la juste valeur de la contrepartie reçue, exclusion 
faite des taxes de vente.

 i) Redevances d’usage

Les produits sont constatés lorsque les services de navigation aérienne sont rendus. Les tarifs au titre des redevances 
d’usage sont approuvés par le conseil, agissant en qualité de régulateur de tarifs. 

Les remboursements au titre des redevances d’usage sont comptabilisés lorsqu’ils sont approuvés par le conseil, 
agissant en qualité de régulateur de tarifs, ou lorsqu’une obligation implicite existe.

 ii) Contrats de services et de développement

Les produits sont constatés lorsque les services sont rendus. Les produits tirés d’un contrat visant la prestation 
de services sont constatés en fonction du degré d’avancement du contrat. Lorsque le résultat d’une opération qui 
comprend une prestation de services ne peut être estimé de façon fiable, les produits sont constatés seulement en 
fonction des charges engagées qui sont considérées comme étant recouvrables.

Lorsque le résultat d’un contrat de développement peut être estimé de manière fiable, les produits et les charges 
sont comptabilisés en fonction du degré d’avancement de l’activité du contrat à la date de clôture, évalué selon la 
proportion des coûts engagés pour les travaux exécutés jusqu’à la date considérée par rapport aux coûts totaux 
estimés du contrat. Les modifications dans les travaux du contrat, les réclamations et les primes de performance sont 
incluses dans la mesure où le montant peut être évalué de manière fiable et que sa réception est probable.

Lorsque la direction détermine qu’il est probable que le total des coûts du contrat sera supérieur au total des produits 
du contrat, la perte attendue doit être immédiatement comptabilisée en charges. 

 iii) Publications aéronautiques

Les produits tirés de la vente de publications aéronautiques sont comptabilisés lorsque les risques et avantages 
importants inhérents à la propriété ont été transférés au client et que les coûts rattachés à l’opération peuvent être 
évalués de façon fiable. 

 l) Paiements au titre de la location 

Les paiements versés aux termes des contrats de location simple sont comptabilisés dans l’état du résultat net à titre de 
charges d’exploitation selon le mode linéaire sur la durée du contrat de location. Les avantages reçus au titre de la location 
sont comptabilisés comme étant constitutifs du total de la charge locative, sur la durée du contrat de location. 

 m) Produits financiers et autres charges financières

Les produits financiers comprennent les produits d’intérêts sur les placements et les variations de la juste valeur des actifs 
financiers à la juste valeur par le biais du résultat net. Les produits d’intérêts sont comptabilisés dans le résultat net, selon 
la méthode du taux d’intérêt effectif.

Les autres charges financières comprennent les charges d’intérêts sur les emprunts, la désactualisation des provisions, 
les variations de la juste valeur d’actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat net et les pertes de valeur 
comptabilisées sur des actifs financiers. Les coûts d’emprunt qui ne sont pas directement attribuables à l’acquisition, à 
la construction ou à la production d’un actif qualifié sont comptabilisés dans le résultat net selon la méthode du taux 
d’intérêt effectif. 
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 n) Impôt sur le résultat 

 i) Impôt exigible

NAV CANADA est exonérée de l’impôt sur le résultat, du fait qu’elle répond à la définition d’organisation à but non 
lucratif en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada (la « LIR »). Toutefois, ses filiales en exploitation au Canada 
et dans d’autres territoires sont assujetties à l’impôt canadien et à l’impôt à l’étranger. 

 ii) Impôt différé

Les actifs et les passifs d’impôt différé sont comptabilisés au titre de l’incidence fiscale des différences entre les 
valeurs comptables des actifs et passifs et leur valeur fiscale respective. Les actifs d’impôt différé sont comptabilisés 
au titre des différences temporaires déductibles ainsi qu’au titre des pertes fiscales et réductions d’impôt inutilisées 
dans la mesure où il est probable que l’on disposera de bénéfices imposables futurs auxquels ces éléments pourront 
être imputés. Les actifs d’impôt différé sont examinés chaque date de clôture et sont réduits lorsque la réalisation de 
l’avantage fiscal connexe n’est plus probable. 

Les actifs et passifs d’impôt différé sont évalués d’après les taux d’impôt et les lois fiscales qui ont été adoptés ou quasi 
adoptés à la date de clôture et dont l’application est attendue sur leur période respective de réalisation. Ces montants 
sont réévalués chaque période au cas où il y aurait des modifications aux taux d’impôt.

Les actifs et passifs d’impôt différé sont compensés lorsqu’il existe un droit ou une intention de compenser des actifs et 
passifs d’impôt exigible relevant de la même administration fiscale.

 o) Présentation de l’information sectorielle

Les secteurs d’exploitation sont présentés de la même manière que les informations de gestion sont présentées au 
principal décideur opérationnel. Le principal décideur opérationnel, à qui il incombe d’affecter les ressources et d’évaluer 
la performance des activités d’exploitation, a été déterminé comme étant le chef de la direction de la Société. L’activité 
principale de la Société consiste à fournir des services de navigation aérienne pour lesquels elle perçoit des redevances 
d’usage. Cette activité principale constitue l’unique secteur isolable de la Société. Les services de navigation aérienne de la 
Société sont dispensés principalement au Canada. La quasi-totalité des dépenses d’investissement et des immobilisations 
de la Société sont situées au Canada.
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4. PRODUITS 

Les redevances d’usage par types de services de navigation aérienne fournis pour les exercices clos les 31 août se sont établies 
comme suit : 

2018 2017

Redevances de survol1)  704 $  676 $

Redevances d’aérogare2)  517  488

Redevances quotidiennes/annuelles/trimestrielles3)  93  84

Redevances d’utilisation des services de navigation de l’Atlantique Nord et  
 de communications internationales4)  45  46

 1 359  1 294

Remboursement au titre des redevances d’usage5)  –  (60)

 1 359 $   1 234 $

1)  Les redevances de survol ayant trait aux services de navigation aérienne fournis ou offerts aux aéronefs au cours de la phase 
de survol, que ce soit pour la navigation dans l’espace aérien contrôlé par le Canada ou pour décoller du Canada ou y atterrir.

2)  Les redevances d’aérogare ayant trait aux services de navigation aérienne fournis ou mis à la disposition des aéronefs à 
l’aéroport ou à proximité de ce dernier.

3)  Les redevances quotidiennes/annuelles/trimestrielles ayant trait aux services de navigation de survol et d’aérogare. 
Ces redevances s’appliquent généralement aux aéronefs à hélice. 

4)  Les redevances d’utilisation des services de navigation de l’Atlantique Nord et de communications internationales ayant trait 
à certains services de navigation aérienne et de communications fournis ou mis à la disposition des aéronefs alors qu’ils 
survolent l’Atlantique Nord. Ces services sont mis à la disposition des aéronefs lorsqu’ils se trouvent hors de l’espace aérien 
souverain du Canada, mais pour lequel le Canada a des responsabilités au chapitre du contrôle de la circulation aérienne 
aux termes des conventions internationales. Les redevances de communications internationales comprennent également 
les services fournis ou offerts aux aéronefs survolant l’espace aérien canadien du nord.

5)  Le 11 août 2017, la Société a annoncé sa décision d’accorder un remboursement non récurrent à ses clients d’environ 60 $. 
Le remboursement a été effectué au cours de l’exercice clos le 31 août 2018 (exercice 2018).

La Société compte deux clients représentant chacun plus de 10 % des produits. Pour l’exercice 2018, les produits provenant du 
client le plus important se sont établis à 266 $ [250 $ pour l’exercice clos le 31 août 2017 (l’« exercice 2017)] et ceux provenant 
du deuxième client en importance se sont chiffrés à 167 $ (162 $ pour l’exercice 2017), représentant ensemble 31 % (32 % pour 
l’exercice 2017) des produits de la Société. Les produits tirés de ces deux principaux clients découlent de la prestation de services 
de navigation aérienne.

Pour l’exercice 2018, les autres produits représentent essentiellement les produits attribuables aux contrats de services et de 
développement de 37 $ (37 $ pour l’exercice 2017).

5.  SALAIRES ET AVANTAGES DU PERSONNEL

Les salaires et avantages du personnel pour les exercices clos les 31 août comprennent ce qui suit :

2018 2017

Salaires et autres (exclusion faite de la charge liée à la compression)  777 $  719 $

(Produit) charge lié(e) à la compression (note 12)  (1)  11

Avantages sociaux complémentaires (exclusion faite des prestations de retraite)  79  59

Coût des prestations pour les services rendus au cours de la période  177  176

Moins le montant inscrit à l’actif au titre des salaires et avantages du personnel  (46)  (40)

 986 $   925 $
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6.  PRODUITS FINANCIERS ET AUTRES CHARGES FINANCIÈRES

Les produits financiers et les autres charges financières pour les exercices clos les 31 août se sont composés de ce qui suit :

2018 2017

Produits financiers

 Produits d’intérêts sur les actifs financiers au coût amorti  (4)  $  (3) $

 Variation nette de la juste valeur des actifs financiers à la juste valeur par le biais du  
  résultat net  (54)  (52)

 (58) $  (55) $

Charges financières

 Charges d’intérêts sur les passifs financiers au coût amorti  82 $  83 $

 Moins les coûts d’emprunt inscrits à l’actif  (5)  (3)

 Prime de rachat (note 16)  –  10

 77 $  90 $

7.  AUTRES PROFITS ET PERTES

Les autres profits et pertes pour les exercices clos les 31 août se sont établis comme suit :

2018 2017

(Profits) pertes de change  (14)  $  12  $

Profit réalisé à la vente de la participation dans une filiale  –  (2)

Profit latent à la vente de la participation dans une filiale  –  (5)

Quote-part de la perte nette des entreprises comptabilisées selon la méthode de  
 la mise en équivalence (note 13)  1  1

Autres pertes  –  1

 (13)  $  7  $
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8.  INCIDENCE DES COMPTES DE REPORT RÉGLEMENTAIRES SUR LES ÉTATS FINANCIERS 

Selon l’information que la Société est tenue de fournir à titre d’entité assujettie à la réglementation des tarifs, les soldes des 
comptes de report réglementaires sont les suivants aux dates indiquées :

31 août 
2017

Report 
réglementaire

Recouvrement 
ou reprise

31 août
2018

Période de 
recouvrement

Soldes débiteurs des comptes de report  
 réglementaires

 Dérivés (a)  13 $  (13) $  – $  – $ 1), 9)

 Impôt différé  56  (6)  –  50 2), 3)

 Avantages du personnel

  Congés de maladie cumulatifs (b)  30  (4)  (1)  25 4)

  Réévaluations des autres avantages  
   postérieurs à l’emploi  41  (14)  (7)  20 5), 10)

  Cotisations aux régimes de retraite (c)  –  108  (10)  98 6)

  Réévaluations des régimes de retraite (c)  1 251  (608)  –  643 6), 10)

  Réévaluations des régimes complémentaires  
   de retraite  33  22  –  55 5), 10)

 Opération de couverture réalisée  51  13  (1)  63 1), 9)

 1 475 $  (502) $  (19) $  954 $

Soldes (créditeurs) des comptes de report 
 réglementaires

 Compte de stabilisation des tarifs (d)  (131) $  (3) $  10 $  (124) $ 7)

 Dérivés (a)  –  (3)  –  (3) 1), 9)

 Avantages du personnel

  Cotisations aux régimes de retraite (c)  (9)  9  –  – 6)

  Cotisations au titre des prestations d’invalidité  
   de longue durée  (8)  –  3  (5) 8)

 Variation de la juste valeur du placement sous  
  forme d’actions privilégiées  (185)  (68)  –  (253) 2)

 Participation dans une entreprise comptabilisée  
  selon la méthode de la mise en équivalence  (4)  1  –  (3) 3)

 Opération de couverture réalisée  (5)  (2)  1  (6) 1)

 (342) $  (66) $  14 $  (394) $
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31 août  
2016

Report 
réglementaire

Recouvrement 
ou reprise

31 août  
2017

Période de 
recouvrement

Soldes débiteurs des comptes de report  
 réglementaires

 Dérivés (a)  54 $  (41) $  – $  13 $ 1), 9)

 Impôt différé  45  11  –  56 2), 3)

 Avantages du personnel

  Congés de maladie cumulatifs (b)  30  –  –  30 4)

  Réévaluations des autres avantages  
   postérieurs à l’emploi  38  7  (4)  41 5), 10)

  Réévaluations des régimes de retraite (c)  1 482  (231)  –  1 251 6), 10)

  Réévaluations des régimes complémentaires  
   de retraite  7  26  –  33 5), 10)

 Opération de couverture réalisée  52  (1)  –  51 1), 9)

 1 708 $  (229) $  (4) $  1 475 $

Soldes (créditeurs) des comptes de report  
 réglementaires

 Compte de stabilisation des tarifs (d)  (169) $  – $  38 $  (131) $ 7)

 Dérivés (a)  (3)  3  –  – 1), 9)

 Avantages du personnel

  Cotisations aux régimes de retraite (c)  (136)  127  –  (9) 6)

  Cotisations au titre des prestations d’invalidité  
   de longue durée  –  –  (8)  (8) 8)

 Variation de la juste valeur du placement sous  
  forme d’actions privilégiées  (162)  (23)  –  (185) 2)

 Participation dans une entreprise comptabilisée  
  selon la méthode de la mise en équivalence  –  (4)  –  (4) 3)

 Opération de couverture réalisée  (6)  –  1  (5) 1)

 (476) $  103 $  31 $  (342) $

1)  Les couvertures de flux de trésorerie sont prises en compte pour l’établissement des tarifs au cours de la même période 
que l’opération couverte sous-jacente. 

  Les pertes (profits) liés à la juste valeur sur les contrats de change à terme sont pris en compte pour l’établissement des 
tarifs au cours de la période où ils sont réalisés. Les pertes (profits) liés à la juste valeur sur les swaps de taux d’intérêt à 
terme et les instruments dérivés à terme sur obligations sont différés et pris en compte pour l’établissement des tarifs sur 
la durée de l’instrument d’emprunt connexe.

2)  Les reports réglementaires liés au placement de la Société dans Aireon sont pris en compte pour l’établissement des tarifs 
lorsqu’ils sont réalisés en trésorerie par la réception de dividendes après impôt. Le report réglementaire total au titre de l’impôt 
sur le résultat lié au placement de la Société dans Aireon était de 49 $ au 31 août 2018 (55 $ au 31 août 2017).

3)  Le profit latent à l’égard de la participation résiduelle de 50 % de la Société dans Searidge, de même que sa quote-part 
dans l’actif net de Searidge, sont pris en compte aux fins de l’établissement des tarifs lorsque le montant est réalisé en 
trésorerie, après impôt (par exemple, au moyen d’une vente d’une partie ou de la totalité de la participation ou la réception 
du dividende). Le report réglementaire total au titre de l’impôt sur le résultat lié à la quote-part de la Société dans l’actif net 
de Searidge était de 1 $ au 31 août 2018 (1 $ au 31 août 2017).
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8.   INCIDENCE DES COMPTES DE REPORT RÉGLEMENTAIRES SUR LES ÉTATS FINANCIERS 
(SUITE)
4)  Les droits aux congés de maladie cumulatifs qui ne s’acquièrent pas sont pris en compte pour l’établissement des tarifs lorsque 

les congés de maladie sont utilisés et payés en trésorerie. Les droits aux congés de maladie cumulatifs acquis sont pris en 
compte pour l’établissement des tarifs dans la période au cours de laquelle les membres du personnel fournissent des services. 

5)  Ces montants de réévaluation seront recouvrés par l’amortissement des réévaluations des exercices antérieurs sur la durée 
moyenne prévue de la carrière active des participants au régime.

6)  Les coûts découlant des régimes de retraite de la Société pour ses régimes capitalisés sont pris en compte pour 
l’établissement des tarifs en fonction des apports en trésorerie de la Société aux fonds des régimes de retraite comme 
il est décrit à la note 8 c) ci-après. Les ajustements aux régimes de retraite liés à l’adoption des IFRS et les réévaluations 
ultérieures sont différés et pris en compte pour l’établissement des tarifs à mesure que les apports en trésorerie aux 
fonds des régimes de retraite sont effectués.

  La Société a effectué des cotisations de 44 $ au titre du déficit de solvabilité pour l’exercice clos le 31 août 2017 qui ont 
été différées. Au cours de l’exercice clos le 31 août 2018, une somme de 10 $ a été recouvrée. Le solde de 34 $ devrait être 
recouvré au moyen des redevances d’usage ultérieures.

7)  Afin d’atténuer l’incidence de facteurs imprévisibles et incontrôlables sur ses activités, à savoir principalement les 
fluctuations imprévues de la circulation aérienne, la Société applique une procédure de stabilisation des tarifs. Des 
montants sont ajoutés au compte de stabilisation des tarifs ou en sont déduits, en fonction des variations des montants 
utilisés lors de l’établissement des redevances d’usage. 

  De plus, dans le cadre de certaines opérations où le calendrier des flux de trésorerie diffère de manière importante de 
la comptabilisation, la Société comptabilise d’autres comptes de report réglementaires afin de différer la comptabilisation 
jusqu’à la période au cours de laquelle ils seront pris en compte pour l’établissement des tarifs. 

8) La Société recouvre le coût annuel des cotisations au titre du régime d’ILD au régime capitalisé.
9)  Le mouvement net des comptes de report réglementaires lié aux autres éléments du résultat global découlant des 

variations de la juste valeur des couvertures de flux de trésorerie pour l’exercice clos le 31 août 2018, qui s’est élevé à 5 $, 
comprend un montant de 1 $ lié à l’amortissement de la perte sur l’opération de couverture réalisée comptabilisé dans le 
résultat net ainsi qu’un montant de 4 $ servant à différer les ajustements de la juste valeur au titre des dérivés désignés 
comme des couvertures de flux de trésorerie.

10)  Le mouvement net des comptes de report réglementaires lié aux autres éléments du résultat global découlant de la 
réévaluation des régimes à prestations définies du personnel pour l’exercice clos le 31 août 2018 s’est élevé à 600 $, ce 
qui comprend un montant lié aux réévaluations des régimes de retraite de 608 $ et un montant lié aux réévaluations des 
autres avantages postérieurs à l’emploi de 14 $ contrebalancés en partie par un montant lié aux réévaluations des régimes 
complémentaires de retraite de 22 $.

  Le montant de 7 $ au titre du report réglementaire des autres avantages postérieurs à l’emploi pour l’exercice clos le  
31 août 2017 comprend le report d’une charge liée à la compression de 11 $ (voir la note 12), laquelle est prise en compte 
dans le mouvement net des comptes de report réglementaires lié au résultat net.

L’écart cumulé entre le total des soldes débiteurs des comptes de report réglementaires et le total des soldes créditeurs des 
comptes de report réglementaires est présenté dans les capitaux propres chaque date de clôture.

Le conseil prend en compte le solde du compte de stabilisation des tarifs lorsqu’il établit le montant des redevances d’usage. 
L’objectif à long terme quant au solde de crédit cible du compte de stabilisation des tarifs est de 7,5 % du total des charges 
annuelles prévues, déduction faite des autres (produits) charges, compte non tenu des éléments non récurrents, sur une base 
continue. Pour l’exercice 2018, le solde cible s’établissait à 104 $ (101 $ pour l’exercice 2017). 

Le 7 août 2018, la Société a publié un avis décrivant la mise en œuvre de changements aux redevances d’usage qui ont pris effet 
le 1er septembre 2018. Les redevances révisées réduisent les tarifs de base en vigueur de 0,4 % en moyenne. Ces modifications 
prolongent dans les faits la réduction de tarifs temporaire mise en place au dernier exercice prévue pour une durée de un an 
seulement. Au cours de l’exercice 2019, les clients paieront en moyenne les mêmes tarifs que ceux en vigueur pour l’exercice 2018.
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Au cours de l’exercice 2018, la Société a accordé un remboursement non récurrent à ses clients d’environ 60 $. L’incidence de 
ce remboursement a été prise en compte dans la baisse du compte de stabilisation des tarifs au cours de l’exercice 2017 (voir 
le tableau ci-après).

La Société n’utilise pas de taux de rendement pour refléter la valeur temps de l’argent pour tout solde de comptes de report 
réglementaires que ce soit.

Le tableau ci-dessous illustre l’incidence des ajustements au titre de la stabilisation des tarifs et du mouvement net des comptes 
de report réglementaires sur le résultat net présenté dans l’état consolidé du résultat net :

2018 2017

Avant le mouvement net des comptes de report réglementaires

 Produits  1 415 $  1 291 $

 Charges d’exploitation  1 396  1 330

 Autres (produits) et charges  60  97

 (Recouvrement) charge d’impôt sur le résultat  (8)  14

 (33)  (150)

Mouvement net des comptes de report réglementaires

 Ajustements au titre de la stabilisation des tarifs

  Écarts favorables par rapport aux niveaux prévus  (3)  (60)

  Remboursement au titre des redevances d’usage  –  60

  Ajustement approuvé initial 1)  10  38

 7  38

 Autres ajustements aux comptes de report réglementaires

  Cotisations des membres du personnel aux régimes de retraite  107  127

  Autres avantages du personnel  (9)  (1)

  Placements sous forme d’actions privilégiées, avant impôt  (68)  (25)

  Participation dans une entreprise comptabilisée selon la méthode de la mise  
   en équivalence  1  (4)

  Impôt sur le résultat  (6)  14

  Opérations de couverture réalisées  1  1

 26  112

 33  150

Bénéfice net (perte nette), compte tenu des ajustements au titre de la stabilisation  
 des tarifs et des ajustements aux comptes de report réglementaires  – $  – $

1)  Afin que les résultats d’exploitation atteignent le seuil de rentabilité, au cours de l’exercice 2018, le conseil a approuvé une 
diminution du compte de stabilisation des tarifs en conséquence d’une insuffisance prévue. Ainsi, un virement de 10 $ depuis 
le compte de stabilisation des tarifs a été fait de manière constante au cours de l’exercice (38 $ pour l’exercice 2017).
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8.   INCIDENCE DES COMPTES DE REPORT RÉGLEMENTAIRES SUR LES ÉTATS FINANCIERS 
(SUITE)

 a) Dérivés – Opérations de couverture réglementaires latentes

Le tableau qui suit présente les soldes débiteurs (créditeurs) des opérations de couverture réglementaires latentes, qui 
sont composés des pertes et profits latents sur les instruments financiers dérivés désignés comme des couvertures de flux 
de trésorerie :

31 août
2018

31 août 
2017

Perte (profit) latent lié à la juste valeur d’un instrument dérivé à terme  
 sur obligations1)  – $  1 $

Pertes (profits) latents liés à la juste valeur d’un instrument dérivé à terme  
 sur obligations2)  (3)  –

Pertes (profits) latents liés à la juste valeur des swaps de taux d’intérêt à terme2)  –  12

 (3) $  13 $

1)  La Société détenait auparavant un contrat à terme sur obligations qui devait arriver à échéance le 19 avril 2018. La 
Société a mis fin à ce contrat à terme sur obligations en janvier 2018 en raison des modifications apportées à ses plans 
de refinancement et elle a conclu en même temps un nouveau contrat à terme sur obligations aligné sur le plan révisé. 
Ce nouveau contrat a pris fin en mars 2018 et a été reclassé dans les opérations de couverture réglementaires réalisées. 

2)  La Société détenait des swaps de taux d’intérêt à terme censés arriver à échéance en avril 2019, soit lorsque le 
refinancement couvert devait avoir lieu. En juin 2018, ces swaps ont été réglés et la Société a simultanément conclu des 
contrats à terme sur obligations. Lorsque l’opération prévue aura lieu, les profits ou les pertes réalisés seront reclassés 
dans le solde créditeur ou débiteur réglementaire au titre des opérations de couverture réalisées. 

 b) Avantages du personnel – Soldes débiteurs des congés de maladie cumulatifs

31 août
2018

31 août 
2017

Congés de maladie cumulatifs qui ne s’acquièrent pas  17 $  21 $

Congés de maladie cumulatifs acquis  8  9

Total des congés de maladie cumulatifs  25 $  30 $

 c) Cotisations de retraite 

Au 31 août 2018, les soldes débiteurs des comptes de report réglementaires comprenaient un montant de 98 $ lié au 
recouvrement de cotisations de retraite au moyen des redevances d’usage. Au 31 août 2017, les soldes créditeurs des 
comptes de report réglementaires comprenaient un montant de 9 $ à cet effet. Le passif au titre des prestations constituées 
à l’égard des régimes de retraite, déduction faite des reports réglementaires connexes, s’établissait comme suit :

31 août
2018

31 août
2017

Passif au titre des avantages du personnel (note 12)  (707) $  (1 198) $

Moins :

 Reports réglementaires des ajustements hors trésorerie  643  1 251

(Insuffisance) excédent des cotisations aux régimes de retraite par rapport à  
 la charge de retraite  (64) $  53 $

Soldes débiteurs (créditeurs) réglementaires – recouvrement de cotisations  98 $  (9) $

Insuffisance de la charge réglementaire cumulative par rapport aux cotisations  34 $  44 $
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La Société utilise une approche réglementaire pour déterminer la charge nette comptabilisée au résultat net pour les coûts 
liés à ses régimes de retraite capitalisés. L’objectif de cette approche vise à refléter le coût en trésorerie des régimes de 
retraite capitalisés dans le résultat net en comptabilisant un ajustement aux comptes de report réglementaires connexes. 
Ces ajustements réglementaires correspondent à l’écart entre les coûts des régimes de retraite, tels qu’ils sont établis selon 
l’IAS 19, Avantages du personnel, et le coût annuel en trésorerie des régimes en fonction de l’hypothèse de la continuité 
de l’exploitation. Le report réglementaire lié aux cotisations de retraite de 98 $ comprend un recouvrement de 10 $ sur les 
cotisations de 44 $ au titre du déficit de solvabilité effectuées au cours de l’exercice 2017. Le solde de 34 $ devrait être recouvré 
au moyen des redevances d’usage ultérieures. La capitalisation des prestations de retraite du personnel par rapport à la charge, 
compte tenu des ajustements réglementaires, comptabilisée dans l’état consolidé du résultat net est présentée ci-après.

Exercices clos les 31 août

2018 2017

État consolidé du résultat net

 Coût des prestations pour services rendus au cours de la période1)  173 $  174 $

 Charges financières nettes1)  41  44

 Moins : reports réglementaires  (107)  (127)

 107  91

Cotisations en trésorerie de la Société

 Prestations pour services rendus au cours de la période en fonction de  
  l’hypothèse de la continuité de l’exploitation  97  91

 Paiements au titre du déficit de solvabilité  –  44

 97  135

Recouvrement (report) réglementaire de cotisations au titre du déficit de solvabilité  
 pour l’exercice 2017  10 $  (44) $

1)  Pour l’exercice clos le 31 août 2018, le coût des prestations pour services rendus au cours de la période ne comprend 
pas le montant de 4 $ relatif au régime de retraite non capitalisé de la Société (2 $ pour l’exercice clos le 31 août 2017) 
et les charges financières nettes ne comprennent pas le montant de 3 $ relatif au régime de retraite non capitalisé de 
la Société (2 $ pour l’exercice clos le 31 août 2017).

 d) Compte de stabilisation des tarifs

Le solde créditeur du compte de stabilisation des tarifs était composé de reports d’exploitation. Si les produits réels 
venaient à dépasser les charges réelles de la Société, l’excédent serait inscrit comme un crédit au compte de stabilisation 
des tarifs. Inversement, si les produits réels venaient à être inférieurs aux charges réelles, le manque à gagner serait inscrit 
comme un débit au compte de stabilisation des tarifs. Un solde débiteur inscrit dans le compte de stabilisation des tarifs 
représente un montant qui pourra être recouvré au moyen de redevances d’usage futures, tandis qu’un solde créditeur 
représente un montant qui devra être cédé au moyen de réductions ultérieures des redevances d’usage.

9.  DÉBITEURS ET AUTRES 
Les débiteurs et autres se composaient de ce qui suit :

31 août 
2018

31 août
2017

Créances clients  84  $  90 $

Débiteurs comptabilisés et travaux en cours non facturés  19  18

Provision pour créances douteuses  (1)  (1)

 102 $  107 $

L’exposition de la Société au risque de crédit et au risque de change ainsi qu’aux pertes de valeur liées aux débiteurs est décrite 
à la note 17.
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10. PLACEMENTS COURANTS

Les placements courants comprenaient ce qui suit :

31 août 
2018

31 août
2017

Fonds de réserve pour le service de la dette  71 $  95 $

Fonds de réserve au titre de l’acte de fiducie cadre et clauses restrictives en matière de liquidité stipulées dans l’acte de fiducie 
relatif aux billets d’obligation générale

Aux termes de l’acte de fiducie cadre (note 16), la Société est tenue de créer et de maintenir certains fonds de réserve, 
comme suit :

Fonds de réserve pour le service de la dette

À la clôture de chaque exercice, le solde du fonds de réserve pour le service de la dette doit être égal ou supérieur à l’obligation 
annuelle prévue au titre du service de la dette (amortissement du principal, intérêts et frais) sur les obligations impayées aux 
termes de l’acte de fiducie cadre, calculée de la manière prévue dans l’acte de fiducie cadre. Tout apport supplémentaire 
devant être versé au fonds de réserve pour le service de la dette doit, à tout le moins, être fait en versements égaux pendant 
les quatre trimestres suivants. Les sommes déposées dans le fonds de réserve pour le service de la dette sont détenues par un 
fiduciaire sous forme d’instruments du marché monétaire à court terme de première qualité et ne sont libérées qu’aux fins du 
remboursement du principal et du paiement des intérêts et des frais à payer relativement à l’encours des emprunts aux termes 
de l’acte de fiducie cadre. Toutefois, dans la mesure où aucun événement entraînant une situation de défaut ne s’est produit et 
continue d’exister, des fonds excédentaires peuvent être libérés de temps à autre à la demande de la Société. 

Aux termes de l’acte de fiducie relatif aux billets d’obligation générale (note 16), la Société est tenue de conserver un montant de 
biens liquides similaire à celui exigé aux termes de l’acte de fiducie cadre relativement aux fonds de réserve. Plus précisément, 
la Société doit conserver des biens liquides équivalant au moins aux charges d’intérêts nettes sur 12 mois majorées d’un montant 
correspondant à 25 % des charges d’exploitation et d’entretien annuelles. Les biens liquides comprennent la trésorerie et les 
placements admissibles à ce titre, les montants détenus dans le fonds de réserve pour l’exploitation et l’entretien ainsi que dans 
le fonds de réserve pour le service de la dette, de même que toute tranche non utilisée d’une facilité de crédit consentie. En 
outre, la Société doit maintenir des biens liquides en trésorerie équivalant aux charges d’intérêts nettes sur 12 mois. Les actifs 
liquides comprennent la trésorerie et les placements admissibles à ce titre détenus dans les fonds de réserve maintenus aux 
termes de l’acte de fiducie cadre. 

Au cours de l’exercice 2018, conformément aux exigences au titre du fonds de réserve pour le service de la dette, la Société a 
effectué un prélèvement de 25 $ sur l’excédent de fonds du fonds de réserve pour le service de la dette. Le solde de 71 $ dont 
il est question plus haut comprend des intérêts courus de 1 $ (1 $ pour l’exercice 2017).

La Société a respecté toutes les exigences du fonds de réserve et clauses restrictives au cours de l’exercice clos le 31 août 2018.

11.  PLACEMENT SOUS FORME D’ACTIONS PRIVILÉGIÉES D’AIREON

En novembre 2012, la Société a signé des ententes (les « ententes de novembre 2012 ») établissant les modalités de sa 
participation dans Aireon. Aireon a pour mandat d’offrir une capacité de surveillance par satellite mondiale aux FSNA à travers 
le monde, par l’intermédiaire de récepteurs de surveillance dépendante automatique en mode diffusion (« ADS-B ») intégrés 
comme charge utile supplémentaire dans la constellation de satellites NEXT d’Iridium Communications Inc. (« Iridium »). On 
prévoit que le calendrier de lancement d’Iridium permettra à Aireon d’être mise en exploitation au cours de l’année civile 2019.

En décembre 2013, les ententes de novembre 2012 ont été modifiées (les « ententes de décembre 2013 ») afin que trois 
autres FSNA d’importance, soit ENAV (Italie), Irish Aviation Authority (l’« IAA ») et Naviair (Danemark) puissent procéder à un 
investissement global de 120 $ US (156 $ CA) dans Aireon.

En mai 2018, les ententes de décembre 2013 ont été modifiées (les « ententes de mai 2018 ») afin que NATS, le FSNA du 
Royaume-Uni, puisse procéder à un investissement de 69 $ US (90 $ CA) dans Aireon.
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Au 31 août 2018, le placement de la Société dans Aireon s’élevait à 150 $ US (196 $ CA) [150 $ US (187 $ CA) au 31 août 2017]. 
Par suite de la conclusion des ententes de mai 2018, la Société est représentée par cinq des onze membres du conseil 
d’administration d’Aireon.

Conformément aux ententes de mai 2018, une tranche de la participation sous forme d’actions ordinaires actuelle d’Iridium dans 
Aireon sera ultérieurement rachetée contre un paiement d’Aireon de 120 $ US (156 $ CA), ce qui déterminera de façon définitive 
les participations de tous les investisseurs dans Aireon. À la suite du rachat et de la conversion connexe de la totalité des actions 
privilégiées en actions ordinaires, NAV CANADA détiendra 45,3 % de la participation sous forme d’actions ordinaires pleinement 
diluée dans Aireon (elle détenait une participation de 51 % avant l’investissement de NATS), ENAV et NATS en détiendront chacun 
11,1 % et l’IAA et Naviair en détiendront chacun 5,3 %, alors qu’Iridium détiendra la participation restante de 21,8 %. Ce rachat 
devrait avoir lieu d’ici le 31 août 2021.

Au 31 août 2018, la participation totale de la Société en actions ordinaires sur une base pleinement diluée après la conversion et 
compte non tenu du rachat qui sera effectué par Iridium s’établissait à 37,2 % (40,9 % au 31 août 2017).

Le placement de la Société sous forme d’actions privilégiées d’Aireon prévoit un dividende annuel cumulatif de 5 % [sauf pour 
la deuxième phase d’investissement d’un montant de 40 $ US (52 $ CA), qui prévoit un dividende annuel cumulatif de 10 %] 
calculé à compter de la date d’émission. Les actions privilégiées sont rachetables contre trésorerie en trois versements annuels 
à compter de janvier 2021, si les actions privilégiées n’ont pas encore été converties en actions ordinaires ou rachetées à ce 
moment. Les paiements en trésorerie au titre de ces obligations de rachat comprendront tout dividende non versé. 

La Société peut en tout temps ou à l’occasion choisir de convertir une tranche ou la totalité des actions privilégiées d’Aireon 
qu’elle détient en actions ordinaires.

Tant que l’option de conversion n’est pas exercée, le placement de la Société sous forme d’actions privilégiées ne confère aucun 
droit à l’actif net résiduel d’Aireon à la Société et, par conséquent, le placement est comptabilisé à titre d’instrument financier 
classé et évalué à la juste valeur par le biais du résultat net.

Lors de l’investissement initial par ENAV, l’IAA et Naviair en février 2014, le prix payé par ces trois investisseurs pour des actions 
privilégiées d’Aireon ayant essentiellement les mêmes caractéristiques était considéré comme étant une estimation fiable de la 
juste valeur d’Aireon. La Société a utilisé cette donnée pour évaluer la juste valeur de son placement dans Aireon à compter de 
cette date jusqu’au 31 août 2017. Par suite de l’investissement effectué par NATS en mai 2018, la Société s’est appuyée sur le prix 
payé par NATS pour le placement de celle-ci sous forme d’actions privilégiées d’Aireon pour évaluer la juste valeur de son propre 
placement dans Aireon au 31 août 2018, puisqu’il a été déterminé que cela représente la meilleure estimation de la juste valeur 
(note 17).

Les actifs et les passifs d’impôt différé de la Société au 31 août 2018 sont rattachés à son placement dans Aireon et sont 
détenus au sein d’une des filiales entièrement détenues de la Société. Aireon est une société à responsabilité limitée dont le 
siège social se situe aux États-Unis et est considérée comme une société de personnes à des fins fiscales américaines et, par 
conséquent, n’est généralement pas assujettie directement à l’impôt sur le résultat. On attribue plutôt à la Société, à Iridium 
et aux investisseurs supplémentaires une portion du bénéfice imposable (de la perte fiscale) d’Aireon selon leur participation 
respective dans le bénéfice imposable ou la perte fiscale d’Aireon aux termes des lois fiscales américaines. En décembre 2017, 
le gouvernement des États-Unis a adopté une loi prévoyant la réduction du taux d’impôt fédéral des sociétés de 35 % à 21 %. 
Le passif d’impôt différé net de la Société au 31 août 2018 reflète ce nouveau taux. La Société a comptabilisé des passifs d’impôt 
différé se chiffrant à 46 $ US (60 $ CA) (68 $ CA au 31 août 2017) principalement attribuable à la hausse de la juste valeur de la 
participation de la Société dans Aireon. La Société a comptabilisé des actifs d’impôt différé se chiffrant à 8 $ US (11 $ CA) (13 $ CA 
au 31 août 2017) au titre des pertes d’exploitation et des frais de recherche et développement reportés en avant attribués à la 
filiale de la Société. La comptabilisation des actifs d’impôt différé est fondée sur l’évaluation par la direction de la probabilité de 
leur réalisation. Les pertes d’exploitation reportées en avant viendront à échéance à compter de l’année civile 2033. Les actifs et 
passifs d’impôt différé sont présentés sur une base nette dans l’état consolidé de la situation financière à titre de passif d’impôt 
différé comme il est présenté dans le tableau ci-après.
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11.  PLACEMENT SOUS FORME D’ACTIONS PRIVILÉGIÉES D’AIREON (SUITE)

Le tableau suivant présente l’incidence du placement de la Société sous forme d’actions privilégiées d’Aireon et l’incidence du 
recours à la comptabilité des activités à tarifs réglementés sur l’état de la situation financière de la Société :

31 août 
2018

31 août
2017

Actifs courants

 Débiteurs et autres  –  $  5 $

Placement sous forme d’actions privilégiées  418  350

Passif d’impôt différé  (49)  (55)

Incidence sur la situation financière du placement sous forme d’actions privilégiées  
 d’Aireon, compte non tenu de la comptabilité des activités à tarifs réglementés  369 $  300 $

Soldes débiteurs des comptes de report réglementaires

 Passif d’impôt réglementaire différé  49 $  55 $

Soldes créditeurs des comptes de report réglementaires

 Variation cumulée de la juste valeur du placement sous forme d’actions privilégiées  (253) $  (185) $

Incidence nette sur la situation financière du placement sous forme d’actions privilégiées  
 d’Aireon, compte tenu de la comptabilité des activités à tarifs réglementés  165 $  170 $

L’incidence nette sur la situation financière du placement de la Société sous forme d’actions privilégiées d’Aireon compte tenu 
de la comptabilité des activités à tarifs réglementés reflète les sommes réelles versées dans le cadre du placement de la Société 
dans Aireon (aux taux de change en vigueur à la date des transactions).

L’utilisation de comptes de report réglementaires permet de différer la comptabilisation des transactions liées au placement de 
la Société dans Aireon sur l’état consolidé du résultat net de la Société. Par conséquent, le placement de la Société dans Aireon 
n’a aucune incidence nette sur l’état consolidé du résultat net de la Société pour l’exercice clos le 31 août 2018. Ces montants ne 
sont pas pris en compte aux fins de l’établissement des tarifs jusqu’au moment où ils sont réalisés en trésorerie par le biais de 
dividendes reçus après impôt. 

Aireon est une société en démarrage n’exerçant pas d’activités qui a peu de produits et dont la plupart des dépenses sont 
inscrites à l’actif.

Le 28 février 2018, la Société a conclu une entente avec Aireon en vue de fournir à celle-ci un crédit-relais d’un montant d’au 
plus 29 $ US (38 $ CA), assorti d’un taux d’intérêt annuel de 11 %. Les montants prélevés aux termes de l’entente devront être 
remboursés à la plus rapprochée des dates suivantes : le 30 septembre 2019 ou la date à laquelle le financement initial aux 
termes d’une facilité de crédit de premier rang sera effectué. Au 31 août 2018, Aireon avait prélevé un montant de 7 $ US (10 $ CA) 
aux termes de l’entente.

L’exercice financier d’Aireon se clôt le 31 décembre. L’IAS 28 restreint l’écart entre la date de clôture d’une entreprise associée 
ou d’une coentreprise et celle de l’investisseur à au plus trois mois et exige l’ajustement des résultats à la suite de toutes les 
transactions importantes qui se produisent dans l’intervalle. La Société a choisi d’observer un décalage de deux mois et, par 
conséquent, l’information en date du 31 août 2018 et du 31 août 2017 présentée ci-après repose sur des montants se rapportant 
à la situation financière et à la performance financière d’Aireon au 30 juin 2018 et au 30 juin 2017, respectivement. Tous les 
montants sont convertis à partir de montants en dollars américains. 



NAV CANADA | Rapport annuel 2018 83

L’information financière d’Aireon au 31 août 2018 et pour l’exercice clos à cette date reflète l’adoption de l’IFRS 9. Aucune 
transaction importante exigeant un ajustement de l’information financière d’Aireon au 31 août 2018 et pour l’exercice clos à 
cette date ne s’est produite au cours des intervalles.

31 août
2018

31 août 
2017

Actifs courants

 Trésorerie et équivalents de trésorerie  81 $  65 $

 Charges payées d’avance et autres actifs courants  20  14

Actifs non courants

 Immobilisations corporelles  582  488

 683 $  567 $

Passifs courants

 Fournisseurs et autres créditeurs  (7) $  (8) $

 Produits différés  (2)  –

Passifs non courants

 Crédit-relais accordé à un investisseur  (15)  –

 Passifs financiers  (863)  (670)

 (887) $  (678) $

Actifs nets  (204) $  (111) $

Exercices clos les 31 août

2018 2017

Charges d’intérêts  31 $  10 $

Perte nette  (106) $  (23) $

Autres éléments du résultat global  (3)  –

Total du résultat global  (109) $  (23) $
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12.  AVANTAGES DU PERSONNEL

La Société offre à son personnel des régimes de retraite à prestations définies leur procurant des prestations de retraite et 
d’autres avantages postérieurs à l’emploi. Les régimes d’avantages à long terme du personnel comprennent des droits aux 
congés de maladie cumulatifs (acquis et qui ne s’acquièrent pas), des prestations d’ILD et des avantages au titre du régime 
incitatif à long terme de la direction. Les prestations de retraite (autres que celles liées aux régimes complémentaires de retraite) 
et les prestations d’ILD sont capitalisées. Les autres avantages postérieurs à l’emploi et les autres avantages à long terme ne 
sont pas capitalisés. La Société a comptabilisé les charges nettes suivantes au titre des régimes de retraite à prestations définies 
et des autres régimes d’avantages postérieurs à l’emploi pour les exercices clos les 31 août :

Régimes de retraite Autres régimes d’avantages

2018 2017 2018 2017

État du résultat net

 Coût des services rendus au cours de la période  177 $  176 $  5 $  6 $

 (Produit) charge lié(e) à la compression  –  –  (1)  11

 Coût financier  244  228  8  8

 Produits d’intérêts sur les actifs des régimes  (200)  (182)  –  –

 Total de la charge  221 $  222 $  12 $  25 $

État des autres éléments du résultat global

 Réévaluations

 Rendement des actifs des régimes, à l’exclusion des produits  
  d’intérêts sur les actifs des régimes  (306) $  (64) $  – $  – $

 Gains actuariels  (280)  (141)  (14)  (4)

 Total des produits comptabilisés dans les autres éléments du  
  résultat global  (586) $  (205) $  (14) $  (4) $

Le coût financier net lié aux avantages du personnel d’un montant de 54 $ pour l’exercice clos le 31 août 2018 (55 $ pour l’exercice 
2017) comprend les charges d’intérêts et les produits d’intérêts liés aux actifs des régimes susmentionnés au titre des régimes 
de retraite et des autres régimes d’avantages, y compris des coûts financiers additionnels de 2 $ (1 $ pour l’exercice 2017) liés aux 
congés de maladie à long terme.

Au cours de l’exercice 2017, la Société a comptabilisé une charge liée à la compression de 11 $ relativement aux indemnités de 
cessation d’emploi, laquelle figure dans le poste des charges liées aux salaires et aux avantages du personnel. Le règlement en 
trésorerie de 42 $ au titre de la compression des indemnités de cessation d’emploi a eu lieu au cours de l’exercice 2018. La charge 
liée à la compression a découlé des modifications apportées aux conventions collectives conclues avec trois des syndicats 
des employés de la Société. Pour deux des syndicats, l’admissibilité future au régime d’indemnités de cessation d’emploi de la 
Société des employés représentés est révoquée si ces derniers choisissent le règlement en trésorerie de façon volontaire. Pour 
un syndicat, l’admissibilité future au régime d’indemnités de cessation d’emploi de la Société est révoquée pour l’ensemble des 
employés représentés.



NAV CANADA | Rapport annuel 2018 85

Les soldes des avantages du personnel comptabilisés à l’état consolidé de la situation financière sont les suivants :

31 août 
2018

31 août 
2017

Actifs comptabilisés au titre des prestations d’invalidité à long terme  2 $  11 $

31 août 
2018

31 août 
2017

Valeur actualisée des obligations au titre des prestations définies capitalisées  (6 740) $  (6 794) $

Juste valeur des actifs des régimes  6 033  5 596

Passif lié aux obligations au titre des prestations définies capitalisées  (707) $  (1 198) $

Passif lié aux obligations au titre des prestations définies non capitalisées  (124)  (97)

Passif lié aux obligations au titre des autres prestations définies non capitalisées  (195)  (246)

Passif comptabilisé au titre des régimes à prestations définies  (1 026)  (1 541)

Passifs au titre des avantages du personnel à long terme  (44)  (45)

Total des passifs au titre des avantages du personnel à long terme  (1 070) $  (1 586) $

La plus récente évaluation actuarielle aux fins de capitalisation a été effectuée en date du 1er janvier 2018. 

La Société a déterminé, en se fondant sur :

• les dispositions des régimes à prestations définies capitalisés;

• les exigences réglementaires (telles que les exigences de capitalisation minimale, la possibilité de se prévaloir d’un 
congé de cotisations et la possibilité d’utiliser des lettres de crédit pour garantir des paiements spéciaux de solvabilité 
décelés par des évaluations actuarielles aux fins de capitalisation);

• les hypothèses et méthodes utilisées pour déterminer l’avantage économique disponible,

que la valeur actualisée des réductions de cotisations futures n’est pas inférieure au solde du total de la juste valeur des 
actifs des régimes majoré des exigences de capitalisation minimale à l’égard des services passés minoré du total de la valeur 
actualisée des obligations. Par conséquent, aucune hausse du passif au titre des prestations définies n’est requise au 31 août 2018 
et au 31 août 2017.

 a) Caractéristiques des régimes à prestations définies

La Société a créé et maintient, à l’intention de son personnel, des régimes de retraite à prestations définies. Les régimes 
prévoient le versement de prestations en fonction de l’âge, des années de service et du salaire maximal moyen. Le taux 
de cotisation des membres du personnel varie selon leur poste et le régime. La Société est l’administrateur et l’employeur 
promoteur de deux régimes de retraite agréés à prestations définies qui sont capitalisés. De plus, la Société maintient un 
régime complémentaire de retraite (le « régime complémentaire ») qui n’est pas capitalisé. L’obligation nette de la Société 
au titre des régimes de retraite à prestations définies est calculée séparément pour chacun des régimes, au moyen d’une 
estimation du montant des avantages futurs que les membres du personnel ont gagnés en contrepartie des services rendus 
pendant la période en cours et les périodes antérieures; le montant de ces avantages est actualisé en vue de déterminer sa 
valeur actualisée. 

i)  Le régime de retraite de NAV CANADA (le « régime ») a été créé le 1er novembre 1996 afin de procurer des prestations 
de retraite aux membres du personnel de la Société. Le régime a été constitué aux termes d’une entente conclue avec 
le gouvernement fédéral afin de continuer d’offrir des prestations de retraite et d’autres avantages aux membres du 
personnel qui ont fait le passage de la fonction publique à la Société. 



86 NAV CANADA | Rapport annuel 2018

12.  AVANTAGES DU PERSONNEL (SUITE)

 a) Caractéristiques des régimes à prestations définies (suite)

Le régime est un régime à prestations définies offert à la quasi-totalité des membres salariés du personnel de la 
Société. Le régime est inscrit aux termes de la Loi de 1985 sur les normes des prestations de pension (« LNPP »), du 
Canada. Depuis le 1er janvier 2009, le régime comprend deux parties : la partie A est la partie contributive qui offre des 
prestations aux termes du régime initial, et la partie B est la partie non contributive offerte a) de façon obligatoire à 
tous les nouveaux gestionnaires embauchés après le 1er janvier 2009; b) à tous les nouveaux membres du personnel 
représentés par six des huit syndicats à partir du 1er janvier 2014; et c) à tous les nouveaux membres du personnel 
représentés par les deux syndicats restants à partir respectivement du 1er octobre 2014 et du 1er décembre 2014. Avant 
ces dates d’entrée en vigueur, la participation à la partie B était volontaire pour les membres du personnel représentés 
par ces syndicats. 

Aux termes du régime, les cotisations sont versées par ses membres (partie A seulement) et la Société, qui est le 
promoteur du régime. Les membres de la partie A du régime cotisent à des taux prédéterminés. La Société doit cotiser 
la partie restante de la capitalisation nécessaire pour la partie A et la partie B de manière à s’assurer que les prestations 
seront versées dans leur intégralité. La détermination de la valeur de ces prestations se fonde sur une évaluation 
actuarielle annuelle aux fins de la capitalisation effectuée en date du 1er janvier. 

Le régime fournit, aux termes de la partie A et de la partie B, des prestations fondées sur les services ouvrant droit 
à pension et les gains ouvrant droit à pension moyens des six meilleures années (cinq années pour les membres 
représentés par l’ACCTA/Unifor) précédant le départ en retraite ou la fin de contrat de travail. Les prestations sont 
diminuées à 65 ans du fait de l’intégration des prestations du Régime de pensions du Canada (« RPC ») ou du Régime 
de rentes du Québec (« RRQ »). Les deux parties du régime ont des méthodes de calcul différentes qui comprennent 
les droits à prestations, l’intégration du RPC ou de la RRQ et les réductions en raison de départs à la retraite anticipés. 
Un régime complémentaire distinct a été mis en place par la Société afin de fournir des prestations qui sont supérieures 
au montant maximal permis en vertu de la LIR au titre des régimes de retraite agréés. 

Les prestations sont indexées intégralement pendant la retraite en fonction des augmentations de l’indice des prix à 
la consommation pour les membres de la partie A et sur une base ad hoc pour les membres de la partie B.

L’objectif de placement du régime est d’assurer la sécurité des prestations promises aux termes du régime à un coût 
raisonnable pour les membres et la Société. Afin d’atteindre cet objectif, le régime a adopté une stratégie de placement 
axée sur les passifs. La stratégie cherche à réduire et à gérer la disparité du risque de taux d’intérêt et du risque 
d’inflation entre les actifs et les passifs du régime et de trouver un équilibre entre le risque et les avantages lors du 
choix de la composition de l’actif à long terme. 

ii)  La Société maintient aussi le régime de retraite de la haute direction de NAV CANADA, lequel est un régime à 
prestations définies non contributif pour les membres de la haute direction de la Société. Ce régime est également 
inscrit aux termes de la LNPP. Les membres n’ont pas à verser de cotisations au régime et il ne leur est pas permis de 
le faire, sauf pour ce qui est des cotisations transférées directement lors de l’adhésion au régime ou des paiements par 
les membres pour l’achat des années de service ouvrant droit à pension restantes aux termes de l’ancien régime de 
retraite agréé des membres (rachat de services passés). Les cotisations sont versées par la Société, qui est le promoteur 
du régime. La Société est tenue de cotiser la capitalisation nécessaire pour s’assurer que les prestations seront versées 
dans leur intégralité. La détermination de la valeur de ces prestations se fonde sur une évaluation actuarielle annuelle 
aux fins de la capitalisation.

iii)  La Société offre également d’autres avantages postérieurs à l’emploi à son personnel, y compris certaines prestations 
pour soins de santé, d’assurance-vie et des allocations de retraite aux retraités admissibles et à leurs personnes à 
charge. Les autres avantages postérieurs à l’emploi ne sont pas capitalisés.

Les versements des prestations des deux régimes de retraite à prestations définies sont effectués à partir des fonds gérés 
par le fiduciaire et les versements de prestation du régime complémentaire et des autres régimes d’avantages postérieurs à 
l’emploi non capitalisés sont effectués par la Société à mesure que les obligations de paiement des prestations deviennent 
exigibles. Les actifs au titre des régimes de retraite à prestations définies sont détenus en fiducie et sont régis par le 
Règlement sur les normes de prestation de pension. Le comité de retraite, un comité du conseil, supervise la gestion des 
placements des actifs des régimes et l’administration des régimes de retraite de la Société, ce qui comprend les deux 
régimes de retraite à prestations définies agréés et le régime complémentaire de la Société.
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 b) Exigences en matière de capitalisation des régimes de retraite

Les évaluations actuarielles aux fins de capitalisation des régimes de retraite sont menées tous les ans au 1er janvier et 
doivent être déposées auprès du Bureau du surintendant des institutions financières du Canada (« BSIF ») au plus tard au 
mois de juin de la même année. Ainsi, les cotisations aux régimes de retraite en fonction de l’hypothèse de la continuité 
de l’exploitation pour la période annuelle ouverte le 1er juillet 2018 sont fondées sur les évaluations actuarielles effectuées 
en date du 1er janvier 2018, avec ajustement rétroactif au début de l’année civile. La réglementation qui régit la capitalisation 
des régimes de retraite au palier fédéral nécessite que des évaluations actuarielles soient effectuées tant sur une base 
de continuité de l’exploitation que selon l’approche de solvabilité. Les évaluations actuarielles effectuées en date du 
1er janvier 2018 présentaient un excédent de 503 $ (242 $ en 2017) en fonction de l’hypothèse de la continuité de l’exploitation. 
Un excédent de solvabilité réglementaire de 561 $ a été comptabilisé au 1er janvier 2018 (334 $ en 2017) selon l’hypothèse que 
la reformulation du texte du régime au 1er septembre 2016, qui tenait compte de la modification pour la résiliation du régime 
qui est actuellement en cours d’examen par le BSIF, était en vigueur à la date d’évaluation. Si la modification n’avait pas été 
prise en compte, il y aurait eu un déficit de solvabilité réglementaire de 89 $ au 1er janvier 2018 (289 $ en 2017). 

Au cours de l’exercice 2018, la Société a répondu aux exigences en matière de capitalisation en fonction de la solvabilité de 
l’année civile 2018 de 18 $ au moyen de lettres de crédit, ce qui répond aux exigences en matière de capitalisation cumulative des 
régimes de retraite en fonction de la solvabilité, compte non tenu des modifications. Les cotisations en fonction de la solvabilité 
continueront d’être déterminées sans tenir compte des modifications tant que se poursuivront les discussions avec le BSIF.

Les cotisations de la Société à ses régimes de retraite à prestations définies se présentaient comme suit :

Exercices clos les 31 août

2018 2017

Régime de retraite capitalisé

 Coûts des services rendus au cours de la période selon l’hypothèse de  
  la continuité de l’exploitation  97 $  91 $

 Paiements au titre du déficit de solvabilité  –  44

 97  135

Régime de retraite non capitalisé  2  2

Autres régimes à prestations définies non capitalisés  7  7

Règlement au titre de la compression relative aux indemnités de cessation d’emploi  42  –

 Moins les montants capitalisés  (5)  (4)

 143 $  140 $

Selon les prévisions préliminaires actuelles reposant sur l’hypothèse de la continuité de l’exploitation, la Société s’attend à 
verser des cotisations aux régimes de retraite de 97 $ pour l’exercice 2018 et aucun paiement spécial en trésorerie n’est prévu.

La période de capitalisation des déficits de solvabilité est fixée à cinq ans et les déficits antérieurs sont consolidés de façon 
permanente dans le calcul des paiements spéciaux de solvabilité, ce qui permet un nouveau départ chaque année. La 
capitalisation des déficits de solvabilité est établie en fonction de la moyenne des ratios de solvabilité sur les trois années 
consécutives les plus récentes (déficit de solvabilité réglementaire). 

La Société peut répondre aux exigences en matière de capitalisation des régimes de retraite en fonction de la solvabilité par 
le biais de lettres de crédit ou de cotisations en trésorerie. Aux termes des règles en matière de capitalisation des régimes 
de retraite entrées en vigueur en avril 2011, les paiements spéciaux de solvabilité peuvent être remplacés par des lettres 
de crédit, à condition que la valeur totale des lettres de crédit ne dépasse pas 15 % des actifs des régimes de retraite. Ces 
règles ont été modifiées en juin 2017 et permettent que le montant maximal des lettres de crédit soit fondé sur 15 % des 
passifs de solvabilité plutôt que sur les actifs. Au 31 août 2018, la Société avait mis en place des lettres de crédit totalisant 
495 $ pour répondre à ses exigences en matière de capitalisation cumulative des régimes de retraite, compte non tenu des 
modifications. Les lettres de crédit en cours représentent 9 % des passifs de solvabilité, compte tenu des modifications, et 
8 %, compte non tenu des modifications. 
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12.  AVANTAGES DU PERSONNEL (SUITE)

 b) Exigences en matière de capitalisation des régimes de retraite (suite)

Le montant des cotisations exigées de la Société ainsi que des lettres de crédit supplémentaires au cours des exercices futurs 
dépendra de l’évolution des actifs des régimes de retraite, des taux d’actualisation et d’autres hypothèses qui seront utilisés 
dans le cadre des évaluations actuarielles futures pour déterminer les passifs des régimes, de même que de toute modification 
quant à la conception des régimes de retraite ou aux exigences de capitalisation qui pourraient être promulguées. 

 c)  Variations des régimes de retraite à prestations définies et des autres régimes d’avantages postérieurs à l’emploi

Les variations dans les régimes de retraite à prestations définies et les autres régimes d’avantages postérieurs à l’emploi aux 
31 août sont les suivantes :

Régimes de retraite à 
prestations définies

Autres régimes 
d’avantages

2018 2017 2018 2017

Variations des obligations au titre des prestations

 Obligations au titre des prestations définies aux 31 août,  
  exercice précédent  6 891 $  6 789 $  246 $  233 $

 Prestations versées  (202)  (193)  (49)  (8)

 Cotisations des participants aux régimes  34  32  –  –

 Coûts des services rendus au cours de la période  177  176  5  6

 Coût financier  244  228  8  8

 (Produit) charge lié(e) à la compression  –  –  (1)  11

 Perte actuarielle (gain actuariel) au titre des variations liées  
  aux hypothèses démographiques  (36)  –  1  –

 Gain actuariel au titre des variations liées aux hypothèses  
  financières  (255)  (117)  (9)  (4)

 Perte actuarielle (gain actuariel) découlant des ajustements 
  liés à l’expérience  11  (24)  (6)  –

 Obligations au titre des prestations définies aux 31 août  6 864 $  6 891 $  195 $  246 $

Variation des actifs des régimes

 Juste valeur des actifs des régimes aux 31 août, exercice  
  précédent  5 596 $  5 374 $  – $  – $

 Rendement des actifs des régimes, à l’exclusion des  
  produits d’intérêts  306  64  –  –

 Produits d’intérêts  200  182  –  –

 Cotisations de l’employeur  99  137  7  7

 Règlement au titre de la compression relative aux  
  indemnités de cessation d’emploi  –  –  42  –

 Cotisations des participants aux régimes  34  32  –  –

 Prestations versées  (202)  (193)  (49)  (7)

 Juste valeur des actifs des régimes aux 31 août  6 033  5 596  –  –

Passif net au titre des prestations définies  (831) $  (1 295) $  (195) $  (246) $

Passif lié aux obligations au titre des prestations définies  
 non capitalisées aux 31 août  (124) $  (97) $  (195) $  (246) $

Passif lié aux obligations au titre des prestations définies  
 capitalisées aux 31 août  (707) $  (1 198) $  – $  – $
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 d) Évaluation de la juste valeur des actifs des régimes de retraite 

La composition des actifs des régimes par catégories principales des deux régimes de retraite capitalisés de la Société est 
la suivante :

31 août 2018 31 août 2017

Prix cotés 
sur un 

marché actif

Sans prix 
cotés sur un 
marché actif

Prix cotés 
sur un 

marché actif

Sans prix 
cotés sur un 
marché actif

Titres de participation 29 % 7 % 30 % 9 %

Titres à revenu fixe1) 2 % 35 % 2 % 33 %

Actifs immobiliers 0 % 15 % 0 % 14 %

Stratégies de rendement absolu 0 % 6 % 1 % 6 %

Titres d’emprunt de sociétés privées 0 % 5 % 0 % 5 %

Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 % 0 % 0 % 0 %

32 % 68 % 33 % 67 %

1)  La stratégie de placement axée sur les passifs [voir g) ci-dessous] est composée d’un portefeuille financé par emprunt 
à 2:1 d’obligations à rendement nominal et à rendement réel en position acheteur du Canada. L’effet de levier est 
réalisé principalement au moyen des ententes de vente et de rachat. Au 31 août 2018, la stratégie correspondait à 26 % 
de l’actif net des régimes assorti d’un financement par emprunt fournissant une exposition supplémentaire de 25 % 
(26 % à l’exercice 2017).

 e) Hypothèses actuarielles

Les principales hypothèses actuarielles (exprimées sous forme de moyennes pondérées) sont les suivantes :

Régimes capitalisés Régimes non capitalisés

31 août
2018

31 août
2017

31 août
2018

31 août
2017

Taux d’actualisation réel, obligations au titre des prestations  
 définies 3,80 % 3,60 % 3,78 % 3,52 %

Taux d’actualisation réel, charges au titre des prestations  
 définies 3,60 % 3,40 % 3,52 % 3,32 %

Augmentations de salaire futures 3,30 % 3,40 % 3,30 % 3,40 %

Taux d’évolution des frais médicaux s. o. s. o. 5,00 % 5,00 %

Inflation 2,00 % 2,00 % 2,00 % 2,00 %

Selon les prévisions, le taux moyen d’augmentation des salaires devrait être équivalent à celui de l’inflation, majoré 
d’un rajustement pour tenir compte des gains au mérite et des gains de productivité. Une hausse de 5,0 % du coût des 
prestations liées aux médicaments et aux autres soins de santé a été prévue pour l’exercice 2018 et par la suite.
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12.  AVANTAGES DU PERSONNEL (SUITE)

 e) Hypothèses actuarielles (suite)

Les hypothèses concernant les taux de mortalité futurs sont fondées sur des statistiques publiées et sur les tables de 
mortalité. Aux 31 août, les durées de vie (en années) qui sous-tendent les valeurs des passifs au titre des régimes à 
prestations définies sont les suivantes :

2018 2017

Longévité à l’âge de 65 ans pour les retraités actuels

 Hommes   22,9   22,8

 Femmes   24,7   24,7

Longévité à l’âge de 65 ans pour les membres actuels du personnel âgés de 45 ans

 Hommes   23,9   23,8

 Femmes   25,7   25,6

À la date d’évaluation annuelle du 31 août 2018, la durée moyenne pondérée de l’obligation au titre de prestations définies 
était de 18,1 années (18,7 années au 31 août 2017). 

 f) Analyse de sensibilité

L’obligation au titre des prestations définies présentée dans l’analyse de sensibilité suivante a été déterminée au moyen de 
la même méthode que celle utilisée pour calculer l’obligation au titre des prestations définies présentée dans l’état de la 
situation financière. Les hypothèses utilisées correspondent aux taux moyens pondérés. La méthode utilisée est cohérente 
quant aux périodes présentées. La sensibilité est calculée en modifiant une hypothèse (ou un ensemble d’hypothèses en 
ce qui a trait aux hypothèses à l’égard des hausses du salaire, de l’indexation et des prestations gouvernementales), les 
autres variables demeurant constantes. La variation réelle de l’obligation au titre des prestations définies sera probablement 
différente des résultats présentés dans le tableau puisqu’il est probable que plus d’une hypothèse considérée de façon 
indépendante sera modifiée, et que certaines hypothèses sont corrélées.

Obligation au titre des 
prestations définies

Coût des  
prestations

Variations des 
hypothèses 

+ ou -

Hypothèse 
d’une 

augmentation

Hypothèse 
d’une 

diminution

Hypothèse 
d’une 

augmentation

Hypothèse 
d’une 

diminution

Taux d’actualisation réel 0,25 %  (307) $  328 $  (24) $  26 $

Hausses du salaire, de l’indexation et  
 des prestations gouvernementales 0,25 %  309 $  (290) $  25 $  (23) $

Taux tendanciel lié aux soins  
 de santé 1 %  24 $  (19) $  1 $  (1) $

Longévité (en années) pour les  
 membres âgés de 65 ans 1 an  198 $  (201) $  12 $  (12) $
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 g) Risques associés aux régimes à prestations définies 

La nature de ces obligations à l’égard des prestations expose la Société à plusieurs risques, dont le plus important est 
le risque de capitalisation. Le risque de capitalisation s’entend de la probabilité qu’un niveau anormalement élevé de 
cotisations nécessaires aux régimes de retraite soit exigé ou que d’importantes variations des cotisations nécessaires aux 
régimes de retraite se produisent. 

Des changements défavorables dans la valeur des actifs des régimes capitalisés, les rendements à long terme et l’inflation 
attendus, les taux d’intérêt et l’espérance de vie peuvent avoir une incidence importante sur les exigences en matière de 
capitalisation. Le régime capitalisé investit dans des actifs qui les exposent à un éventail de risques de placement. Des 
stratégies, des politiques et des processus sont en place pour gérer ces risques. Plus précisément, le risque de capitalisation 
est géré comme suit : 

i)  les risques de taux d’intérêt et d’inflation sont gérés grâce à la mise en œuvre d’une stratégie de placement axé sur les 
passifs, laquelle met l’accent sur la réduction de la disparité des risques de taux d’intérêt et d’inflation entre les actifs 
des régimes de retraite et leurs obligations au titre des prestations; 

ii)  le risque de marché, le risque de crédit et le risque de liquidité liés aux actifs des régimes de retraite sont gérés au 
moyen de la diversification des différentes catégories d’actifs, des titres de placement, des facteurs de risques et des 
secteurs géographiques, tout en maintenant l’adhésion à des politiques et des lignes directrices définies à l’égard 
de l’investissement.

13.  PARTICIPATION DANS UNE ENTREPRISE COMPTABILISÉE SELON LA MÉTHODE DE  
LA MISE EN ÉQUIVALENCE

Searidge est une société fermée spécialisée dans la conception de logiciels et de solutions technologiques adaptés aux 
exigences du contrôle de la circulation aérienne et des activités aéroportuaires.

La Société détient 50 % des actions émises et en circulation de Searidge (50 % au 31 août 2017).

La Société a déterminé que sa participation de 50 % dans Searidge donne lieu à un contrôle conjoint, selon les modalités 
contractuelles de l’accord en vertu duquel les parties doivent accorder unanimement leur consentement aux décisions 
importantes portant sur les activités pertinentes. La Société a classé sa participation dans Searidge à titre de participation dans 
une coentreprise étant donné que la Société détient une participation dans l’actif net de Searidge fondée sur la forme juridique 
et la substance de l’accord.

Au 31 août 2018, la valeur comptable du placement de la Société dans Searidge s’établissait comme suit :

Solde au 31 août 2017  7 $

Quote-part de la perte nette de la participation dans une entreprise comptabilisée selon la méthode de  
 la mise en équivalence  (1)

Solde au 31 août 2018  6 $
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14. IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

Les immobilisations corporelles se composaient de ce qui suit :

 
Terrains et 
bâtiments

 
Systèmes

et matériel

Actifs en  
cours de  

développement

 
 

Total

Coût

 Solde au 31 août 2016  201 $  555 $  73 $  829 $

 Entrées  –  –  129  129

 Décomptabilisation1)  –  (1)  –  (1)

 Sorties  –  (2)  –  (2)

 Transferts  26  74  (100)  –

 Solde au 31 août 2017  227 $  626 $  102 $  955 $

 Solde au 31 août 2017  227 $  626 $  102 $  955 $

 Entrées  –  –  117  117

 Sorties2)  (3)  (29)  –  (32)

 Transferts  42  31  (73)  –

 Solde au 31 août 2018  266 $  628 $  146 $  1 040 $

Cumul de l’amortissement 

 Solde au 31 août 2016  26 $  139 $  – $  165 $

 Amortissement  13  73  –  86

 Décomptabilisation1)  –  (1)  –  (1)

 Solde au 31 août 2017  39 $  211 $  – $  250 $

 Solde au 31 août 2017  39 $  211 $  – $  250 $

 Amortissement  15  72  –  87

 Sorties2)  (3)  (29)  –  (32)

 Solde au 31 août 2018  51 $  254 $  – $  305 $

Valeurs comptables

 Au 31 août 2017  188 $  415 $  102 $  705 $

 Au 31 août 2018  215 $  374 $  146 $  735 $

1)  La décomptabilisation est le résultat de la déconsolidation de la participation de la Société dans Searidge. Il y a lieu de 
consulter la note 13.

2) Les sorties visent essentiellement des immobilisations obsolètes dont la valeur comptable nette est de néant.
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15. IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

Les immobilisations incorporelles se composaient de ce qui suit :

Droit de 
navigation 
aérienne

 
Logiciels 
achetés

 
Logiciels 
maison

Actifs en 
cours de 

développement

 
 

Goodwill

 
 

Total

Coût

 Solde au 31 août 2016  702 $  158 $  168 $  33 $  4 $  1 065 $

 Entrées  –  –  –  42  –  42

 Décomptabilisation1)  –  –  –  –  (4)  (4)

 Transferts  –  7  25  (32)  –  –

 Solde au 31 août 2017  702 $  165 $  193 $  43 $  – $  1 103 $

 Solde au 31 août 2017  702 $  165 $  193 $  43 $  – $  1 103 $

 Entrées  –  –  –  68  –  68

 Sorties2)  –  (8)  (1)  (1)  –  (10)

 Transferts  –  13  37  (50)  –  –

 Solde au 31 août 2018  702 $  170 $  229 $  60 $  – $  1 161 $

Cumul de l’amortissement 

 Solde au 31 août 2016  50 $  34 $  28 $  – $  – $  112 $

 Amortissement  25  19  17  –  –  61

 Solde au 31 août 2017  75 $  53 $  45 $  – $  – $  173 $

 Solde au 31 août 2017  75 $  53 $  45 $  – $  – $  173 $

 Amortissement  25  19  21  –  –  65

 Sorties2)  –  (8)  (1)  –  –  (9)

 Solde au 31 août 2018  100 $  64 $  65 $  – $  – $  229 $

Valeurs comptables

 Au 31 août 2017  627 $  112 $  148 $  43 $  – $  930 $

 Au 31 août 2018  602 $  106 $  164 $  60 $  – $  932 $

1) La décomptabilisation est le résultat de la déconsolidation de la participation de la Société dans Searidge.
2) Les sorties visent essentiellement des immobilisations incorporelles obsolètes dont la valeur comptable nette est de néant.
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16.  DETTE À LONG TERME

Cette note fournit des informations sur les modalités contractuelles des prêts et emprunts de la Société portant intérêt, lesquels 
sont évalués au coût amorti. Pour plus d’informations sur l’exposition de la Société aux risques de taux d’intérêt et de liquidité, 
voir la note 17.

Comme NAV CANADA est une société sans capital social, elle a financé par emprunts l’acquisition initiale du SNA et a recours 
à des emprunts pour ses besoins courants. Jusqu’au 21 février 2006, tous les emprunts étaient contractés et garantis aux 
termes d’un acte de fiducie cadre qui permettait à la Société de disposer d’une capacité d’emprunt consentie totale décroissant 
chaque année. Le 21 février 2006, la Société a conclu un nouvel acte de fiducie (l’« acte de fiducie relatif aux billets d’obligation 
générale ») qui a établi un programme d’emprunt non garanti. Les montants empruntés dans le cadre de ce programme sont 
considérés comme des dettes subordonnées aux termes de l’acte de fiducie cadre. La capacité d’emprunt de la Société aux 
termes de l’acte de fiducie relatif aux billets d’obligation générale ne décroît pas chaque année. De plus, il n’y a pas de limite aux 
billets pouvant être émis aux termes de l’acte de fiducie relatif aux billets d’obligation générale, pourvu que la Société soit en 
mesure de remplir un test d’endettement supplémentaire.

 a) Garantie

L’acte de fiducie cadre établit une plateforme d’emprunt garantie par une cession des produits et du fonds de réserve pour 
le service de la dette. L’acte de fiducie relatif aux billets d’obligation générale n’est pas garanti, mais il renferme un ensemble 
de clauses restrictives de faire et de ne pas faire semblables à celles de l’acte de fiducie cadre. De plus, aux termes de 
l’acte de fiducie relatif aux billets d’obligation générale, aucun autre emprunt ne peut être contracté aux termes de l’acte de 
fiducie cadre; par ailleurs, le montant de 675 $ au titre de la facilité de crédit bancaire consortiale de la Société [note 17 c)] 
garantie aux termes de l’acte de fiducie cadre ne peut dépasser le montant dégressif des obligations en circulation émises 
aux termes de l’acte de fiducie cadre. Au 31 août 2018, ce montant s’élevait à 475 $ et il diminuera de 25 $ le 1er mars de 
chaque année parallèlement au paiement annuel de principal sur les obligations-recettes à amortissement de série 97-2. La 
tranche restante de 200 $ de la facilité de crédit de 675 $ a égalité de rang avec les emprunts aux termes de l’acte de fiducie 
relatif aux billets d’obligation générale et augmentera de 25 $ le 1er mars de chaque année, pour contrebalancer le déclin du 
montant garanti aux termes de l’acte de fiducie cadre. La tranche de 475 $ de la facilité de crédit ainsi que les obligations 
de série 96-3 de 250 $ et les obligations de série 97-2 de 225 $ correspondent à un total de 950 $ d’endettement garanti 
aux termes de l’acte de fiducie cadre et ont priorité de rang sur la dette aux termes de l’acte de fiducie relatif aux billets 
d’obligation générale.

Lorsque les obligations arrivent à échéance ou sont remboursées aux termes de l’acte de fiducie cadre, elles peuvent 
être remplacées par des billets qui seront émis aux termes de l’acte de fiducie relatif aux billets d’obligation générale. Les 
emprunts contractés aux termes de l’acte de fiducie relatif aux billets d’obligation générale ne sont pas garantis, et leur 
remboursement est subordonné au paiement préalable des obligations contractées aux termes de l’acte de fiducie cadre 
et retenu jusqu’à celui-ci, à moins que la Société ne puisse satisfaire à un test additionnel relatif à la dette.
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 b) Dette

L’encours de la dette de la Société se composait de ce qui suit :

31 août
2018

31 août 
2017

Obligations et billets à payer

 Émis aux termes de l’acte de fiducie cadre

  Obligations-recettes de série 96-3 à 7,40 % échéant le 1er juin 2027  
   d’une valeur nominale de 250 $  250 $  250 $

  Obligations-recettes à amortissement de série 97-2 à 7,56 % échéant  
   le 1er mars 2027 d’une valeur nominale initiale de 500 $  225  250

 475  500
 Émis aux termes de l’acte de fiducie relatif aux billets d’obligation générale

  Billets d’obligation générale de série BMT 2018-1 à 3,293 % échéant  
   le 30 mars 2048 d’une valeur nominale de 275 $1)  275  –

  Billets d’obligation générale de série BMT 2016-1 à 3,534 % échéant  
   le 23 février 2046 d’une valeur nominale de 250 $  250  250

  Billets d’obligation générale de série BMT 2011-1 à 4,397 % échéant 
   le 18 février 2021 d’une valeur nominale de 250 $  250  250

  Billets d’obligation générale de série BMT 2009-1 à 5,304 % échéant  
   le 17 avril 2019 d’une valeur nominale de 250 $2)  250  250

  Billets d’obligation générale de série BMT 2013-1 à 1,949 % échus  
   le 19 avril 2018 d’une valeur nominale de 350 $1)  –  350

 1 025  1 100

Total des obligations et billets à payer  1 500  1 600

 Ajustements visant à tenir compte des frais de financement différés et  
  des escomptes  (6)  (5)

Valeur comptable du total des obligations et billets à payer  1 494  1 595

 Moins la partie courante de la dette à long terme3)  (275)  (375)

Total de la dette à long terme  1 219 $  1 220 $

1)  Le 29 mars 2018, la Société a émis des billets d’obligation générale de série BMT 2018-1 d’une valeur de 275 $.  
Les billets sont assortis d’un taux d’intérêt annuel de 3,293 %. Le produit tiré de l’émission de ces billets a été utilisé 
pour rembourser en partie les billets d’obligation générale de série BMT 2013-1 de la Société d’une valeur de 350 $ 
le 19 avril 2018. Le restant du solde des obligations a été remboursé au moyen des liquidités disponibles et de 
prélèvements sur la facilité de crédit consortiale de la Société. 

2)  Le 16 décembre 2016, la Société a racheté une tranche de 100 $ de ses billets d’obligation générale de série BMT 2009-1 
de 350 $ en circulation. La Société a versé une prime de rachat relativement au rachat partiel par anticipation. Cette 
prime de 10 $ a été passée en charges dans les autres charges financières (note 6) dans l’état consolidé du résultat net 
pour l’exercice clos le 31 août 2017.

3)  La partie courante de la dette à long terme a trait aux billets d’obligation générale de série BMT 2009-1 de 250 $ échéant 
en avril 2019 et au versement annuel de 25 $ exigible sur les obligations-recettes à amortissement de série 97-2. 

Les obligations et les billets à payer sont remboursables en tout temps, en totalité ou en partie, au gré de la Société, à la valeur 
nominale ou au taux de rendement des obligations canadiennes majoré de la prime de remboursement, selon le plus élevé 
des deux. Les obligations de série 97-2 sont des obligations à amortissement; elles sont remboursables en 20 versements 
de principal annuels consécutifs de 25 $ exigibles le 1er mars de chaque année jusqu’à leur échéance le 1er mars 2027.

Au 31 août 2018, la Société respectait toutes les clauses restrictives de l’acte de fiducie cadre et de l’acte de fiducie relatif aux 
billets d’obligation générale.
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17. INSTRUMENTS FINANCIERS ET GESTION DES RISQUES FINANCIERS

Sommaire des instruments financiers

Les instruments financiers constatés à la juste valeur à l’état consolidé de la situation financière sont classés selon une hiérarchie 
des justes valeurs qui reflète le caractère observable des données utilisées dans le cadre de leur évaluation. La hiérarchie des 
justes valeurs se compose des niveaux suivants :

Niveau 1  Prix (non ajustés) cotés sur des marchés actifs pour des actifs ou des passifs identiques auxquels la Société peut 
accéder à la date d’évaluation;

Niveau 2  Données autres que les prix cotés visés au niveau 1, qui sont observables pour l’actif ou le passif concerné, 
soit directement (à savoir des prix) ou indirectement (à savoir des données dérivées de prix);

Niveau 3  Données relatives aux actifs ou aux passifs qui ne sont pas fondées sur des données de marché actif observables 
(données non observables).

La Société constate les transferts entre les niveaux de la hiérarchie des justes valeurs au début de l’exercice où les transferts ont lieu.

La juste valeur est définie comme étant le prix qui serait reçu pour la vente d’un actif ou payé pour le transfert d’un passif lors 
d’une transaction normale entre des intervenants du marché à la date d’évaluation. La juste valeur est une valeur de sortie, 
que cette valeur soit directement observable ou estimée selon une autre technique d’évaluation. Le calcul de la juste valeur 
estimative est fondé sur les conditions du marché à une date précise, et pourrait par conséquent ne pas être indicateur des 
justes valeurs futures.

Le tableau suivant présente la valeur comptable des instruments financiers de la Société par catégories de classement et 
comprend le classement dans la hiérarchie des justes valeurs de chaque instrument financier. À l’exception de la dette à long 
terme, la valeur comptable de tous les instruments financiers de la Société s’approche de leur juste valeur.

31 août 2018

 
 

Coût amorti

Juste valeur 
par le biais du 

résultat net

 
Hiérarchie des 
justes valeurs

Actifs financiers

 Trésorerie et équivalents de trésorerie1)  38 $  – $  

 Débiteurs et autres  102  –

 Placements courants

  Fonds de réserve pour le service de la dette2)  71  –

 Autres actifs courants

  Actifs dérivés3)  –  3   Niveau 2

 Placement sous forme d’actions privilégiées4)  –  418   Niveau 2

 Autres actifs non courants    

  Prêt consenti à une partie liée5)  12  –

  Créances à long terme  1  –

 224 $  421 $

Passifs financiers

 Fournisseurs et autres créditeurs

  Dettes fournisseurs et charges à payer  244  –

 Dette à long terme (y compris la partie courante)

  Obligations et billets à payer6)  1 494  –   Niveau 2

 1 738 $  – $
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La Société a adopté l’IFRS 9 en date du 1er septembre 2017 et l’a appliquée rétrospectivement. Elle a toutefois choisi de ne pas 
retraiter les montants des périodes comparatives conformément aux exigences transitoires. Le tableau suivant présente la valeur 
comptable des instruments financiers de la Société par catégories de classement au 31 août 2017 conformément à l’IAS 39 et 
à la méthode comptable précédente de la Société.

31 août 2017

 
Prêts et 

créances

 
Disponibles  

à la vente

Juste valeur 
par le biais du 

résultat net

Autres 
passifs 

financiers

Hiérarchie 
des justes 

valeurs

Actifs financiers

 Trésorerie et équivalents de trésorerie1)  222 $  – $  – $  – $  

 Débiteurs et autres  102  –  –  –

 Placements courants

  Fonds de réserve pour le service de  
   la dette2)  –  95  –  – Niveau 1

 Placement sous forme d’actions privilégiées4)  –  –  350  –  Niveau 3

 Autres actifs non courants    

  Prêt consenti à une partie liée5)  2  –  –  –

  Créances à long terme  1  –  –  –

 327 $  95 $  350 $  – $

Passifs financiers

 Fournisseurs et autres créditeurs

  Dettes fournisseurs et charges à payer  – $  – $  – $  227 $

  Passifs dérivés3)  –  –  1  – Niveau 2

 Dette à long terme (y compris la partie  
  courante)

  Obligations et billets à payer6)  –  –  –  1 595  Niveau 2

 Passifs dérivés à long terme3)  –  –  12  – Niveau 2

 – $  – $  13 $  1 822 $

1)  La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent des placements à court terme de 15 $ au 31 août 2018 (79 $ au 
31 août 2017). 

2)  Au cours de l’exercice clos le 31 août 2018, la Société a effectué un prélèvement de 25 $ sur l’excédent de fonds du fonds de 
réserve pour le service de la dette.

3)  Les actifs et passifs dérivés courants et non courants sont inscrits à la juste valeur déterminée en fonction des taux de 
change en vigueur sur le marché et des taux d’intérêt à la date de clôture.

4) Cet instrument est comptabilisé à la juste valeur selon la méthode d’évaluation décrite à la note 11.
5)  Au cours de l’exercice clos le 31 août 2018, la Société a accordé un crédit-relais de 10 $ à Aireon. Le montant restant de 2 $ se 

rapporte à l’investissement de la Société dans Searidge. Se reporter à la note 11 pour obtenir de plus amples renseignements. 
6)  Au 31 août 2018, la juste valeur des obligations et des billets à payer de la Société s’établissait à 1 678 $ (1 835 $ au 31 août 2017), 

compte tenu des intérêts courus de 22 $ (22 $ au 31 août 2017). Cette juste valeur a été établie selon les cours vendeur en 
vigueur sur le marché secondaire (données de niveau 2) à la date de clôture.

Au cours de l’exercice 2018, le placement sous forme d’actions privilégiées d’Aireon est passé du niveau 3 au niveau 2 de la 
hiérarchie des justes valeurs en raison de la transaction récente (voir la note 11). Il n’y a eu aucun autre transfert entre les niveaux 
depuis le 31 août 2017.
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17. INSTRUMENTS FINANCIERS ET GESTION DES RISQUES FINANCIERS (SUITE) 

Sommaire des instruments financiers (suite)

Le tableau qui suit résume l’évolution de la juste valeur du placement de la Société sous forme d’actions privilégiées d’Aireon, qui 
est classé au niveau 2 :

Placement sous 
forme d’actions 

privilégiées

Juste valeur au 31 août 2017  350 $

 Augmentation nette de la juste valeur1)  52

 Incidence du change  16

Juste valeur au 31 août 2018  418 $

Le tableau qui suit résume l’évolution de la juste valeur des instruments financiers classés au niveau 3 au 31 août 2017 :

Billets du VAC II 
et billets reflets 
pour actifs non 

admissibles 

 
 
 

PCAC

 
Placement sous 
forme d’actions 

privilégiées

 
 
 

Total

Juste valeur au 31 août 2016  272 $  7 $  291 $  570 $

 Investissement supplémentaire2)  –  –  36  36

 Produit3)  (286)  (7)  –  (293)

 Augmentation nette de la juste valeur1)  –  –  37  37

 Augmentation nette de la provision pour  
  juste valeur  14  –  –  14

 Incidence du change  –  –  (14)  (14)

Juste valeur au 31 août 2017  – $  – $  350 $  350 $

1)  L’augmentation nette de la juste valeur comprend des produits de dividendes accumulés. Se reporter à la note 11 pour 
obtenir de plus amples renseignements sur l’augmentation de la juste valeur. 

2)  Au cours de l’exercice 2017, la Société a investi un montant supplémentaire de 30 $ US (36 $ CA) dans des actions 
privilégiées d’Aireon (voir la note 11).

3)  Au cours de l’exercice 2017, la Société a reçu un montant en principal de 285 $ lié aux billets du véhicule d’actifs cadre II 
(« VAC II ») et un montant de 1 $ lié à des placements dans d’autres billets, ainsi que le solde de 7 $ du principal du 
PCAC restructuré.

 Instruments financiers dérivés

À l’occasion, la Société détient des swaps de taux d’intérêt à terme et instruments à terme sur obligations ainsi que des contrats 
de change à terme pour couvrir les risques liés aux fluctuations des taux d’intérêt et des taux de change. Le calendrier ainsi que 
la façon dont la Société gère ces risques varient pour chaque élément selon son évaluation du risque et des autres possibilités 
de gérer le risque. 
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Le tableau suivant présente les instruments financiers dérivés auxquels la Société a appliqué la comptabilité de couverture. 

31 août 2018

 
 
 

Taux du  
contrat

Montant 
notionnel 

d’instrument de 
couverture en 

dollars CA

 
 
 
 

Actifs

 
 
 
 

Passifs

 
Classement
à l’état de

la situation 
financière

Variations 
de la juste  

valeur utilisées 
dans le calcul  

de l’inefficacité

Couvertures de flux  
 de trésorerie

 Risque de change

  Contrats de change  
   à terme1)   1,27472  7 $  – $  – $ Autres actifs  – $

 Risque de taux d’intérêt

  Contrats à terme  
   sur obligations2)   2,20672  190 $  3 $  – $

Autres actifs 
(courants)  3 $

31 août 2017

 
 
 

Taux du  
contrat

Montant 
notionnel 

d’instrument de 
couverture en 

dollars CA

 
 
 
 

Actifs

 
 
 
 

Passifs

 
Classement
à l’état de

la situation 
financière

Variations 
de la juste  

valeur utilisées 
 dans le calcul  

de l’inefficacité

Couvertures de flux  
 de trésorerie

 Risque de change

  Contrat de change  
   à terme3)   1,10070  16 $  – $  – $ s. o.  (3) $

  Contrat de change  
   à terme4)   1,34383  20 $  – $  – $ s. o.  – $

 Risque de taux d’intérêt

  Swaps de taux d’intérêt5)   2,79640  175 $  – $  10 $ Passifs dérivés  37 $

  Swaps de taux d’intérêt5)   2,77800  25 $  – $  2 $ Passifs dérivés  5 $

  Contrats à terme  
   sur obligations6)   1,76400  137 $  – $  1 $

Fournisseurs
et autres 
créditeurs  (1) $

1)  La Société détient sept contrats à terme d’une valeur notionnelle d’environ 1 $ CA chacun visant l’achat d’un total de 5 $ US  
(7 $ CA) en vue de couvrir les versements mensuels à Aireon relativement aux frais de surveillance par satellite pour la période 
allant de février à août 2019. Le taux contractuel figurant dans le tableau est une moyenne des taux des sept contrats à terme.

2)  En juin 2018, la Société a réglé les swaps de taux d’intérêt, ce qui a donné lieu à une perte de 8 $, et elle a conclu un contrat à 
terme sur obligations afin d’atténuer l’incidence éventuelle de la hausse des taux d’intérêt sur le coût de refinancement d’une 
tranche de ses billets d’obligation générale de série BMT 2009-1 d’un montant de 250 $ qui arriveront à échéance le 17 avril 2019.

3)  La Société détenait de la trésorerie en lien avec la couverture du coût en dollars canadiens de la quatrième tranche du 
placement sous forme d’actions privilégiées d’Aireon versée au cours de l’exercice 2017. Le contrat à terme visant l’achat de 
15 $ US (16 $ CA) est arrivé à échéance en juin 2015.

4)  La Société détenait un contrat à terme visant l’achat de 15 $ US (20 $ CA) supplémentaires afin de couvrir le coût en dollars 
canadiens de la cinquième tranche du placement sous forme d’actions privilégiées d’Aireon versée au cours de l’exercice 2017.

5)  Au 31 août 2017, la Société détenait des swaps de taux d’intérêt afin de couvrir le coût de refinancement d’une tranche des 
billets d’obligation générale de série BMT 2009-1 d’un montant de 350 $ qui arriveront à échéance le 17 avril 2019. En juin 2018, 
les swaps ont été réglés et la Société a conclu un contrat de change à terme, comme il est expliqué à la note 2 ci-dessus. 

Valeur comptable

Valeur comptable
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17.  INSTRUMENTS FINANCIERS ET GESTION DES RISQUES FINANCIERS (SUITE) 

 Instruments financiers dérivés (suite)
6)  Au 31 août 2017, la Société détenait un contrat à terme sur obligations dans le but d’atténuer l’incidence éventuelle d’une 

hausse des taux d’intérêt sur le coût de refinancement des billets d’obligation générale de série BMT 2013-1 d’un montant 
de 350 $ qui sont arrivés à échéance le 19 avril 2018. La Société a mis fin au contrat à terme sur obligations en janvier 2018 
en raison des modifications apportées à ses plans de refinancement et elle a conclu en même temps un nouveau contrat 
à terme sur obligations aligné sur le plan révisé. La Société a mis fin au nouveau contrat en mars 2018 lors de l’émission 
des billets d’obligation générale de série BMT 2018-1 d’un montant de 275 $.

Les relations de couverture de la Société pourraient donner lieu à de l’inefficacité si les transactions ne se matérialisent pas au 
moment prévu ou par suite de changements au risque de contrepartie. 

Le tableau suivant présente un sommaire des éléments de couverture des autres éléments du résultat global pour les exercices 
clos les 31 août. 

2018 2017

Profit net (perte nette) sur les dérivés désignés comme couvertures de flux de trésorerie

 Contrats de change à terme  – $  (3) $

 Swaps de taux d’intérêt  4  42

 Contrat à terme sur obligations  1  (1)

 5 $   38 $

Pour les exercices clos les 31 août 2018 et 2017, les dérivés désignés comme couvertures de flux de trésorerie étaient considérés 
comme totalement efficaces et aucune inefficacité n’a été comptabilisée dans le résultat net. 

 Gestion des risques financiers

La Société est exposée à plusieurs risques en raison du fait qu’elle détient des instruments financiers. Ce qui suit est une 
description de ces risques et de la façon dont ils sont gérés.

 a) Risque de marché

Le risque de marché s’entend du risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent 
en raison des variations des cours du marché. Le risque de marché se compose de trois sortes de risques : le risque de taux 
d’intérêt, le risque de change et le risque lié à d’autres prix. L’objectif de la gestion du risque de marché est de maintenir 
l’exposition au risque de marché à l’intérieur de paramètres acceptables, tel qu’il est énoncé dans la politique de la Société 
en matière de trésorerie approuvée par le conseil.

 i) Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt s’entend du risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument 
financier fluctuent en raison des variations des taux d’intérêt du marché. 

Le tableau suivant présente un sommaire des actifs et des passifs financiers exposés au risque de taux d’intérêt :

31 août 
2018

31 août 
2017

Actifs financiers à taux variables

 Trésorerie et équivalents de trésorerie  38 $  222 $

 Placements dans le fonds de réserve pour le service de la dette  71  95

Total des actifs financiers à taux variables  109 $  317 $

Passifs financiers à taux fixe

 Obligations et billets à payer  1 494 $   1 595 $
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Les placements compris dans la trésorerie et les équivalents de trésorerie et dans le fonds de réserve pour le service 
de la dette de la Société portent intérêt aux taux variables en vigueur sur le marché. Une baisse des taux d’intérêt 
mènerait à un recul des produits touchés sur ces instruments. Une variation de 100 points de base des taux d’intérêt 
variables donnerait lieu à un écart annuel d’environ 1 $ dans le résultat net de la Société avant les ajustements au titre 
de la stabilisation des tarifs.

La Société ne comptabilise pas les actifs ou passifs financiers à taux fixes désignés comme étant à la juste valeur 
par le biais du résultat net. Ainsi, l’incidence de toute variation des taux d’intérêt à la date de clôture sur les actifs ou 
passifs à taux fixes n’aurait pas d’effet sur le résultat ou les capitaux propres de la Société. Comme il a été mentionné 
à la note 16, au cours de l’exercice 2017, la Société a racheté une tranche de 100 $ des billets d’obligation générale de 
série BMT 2009-1 de 350 $, ce qui lui a permis de réduire ses passifs financiers exposés au risque de taux d’intérêt.

Le risque de taux d’intérêt lié aux emprunts à long terme de la Société portant intérêt à taux fixe découle de la fixation 
d’un nouveau taux à l’échéance du titre d’emprunt et du refinancement de la dette. La Société réduit cette source 
de risque de taux d’intérêt en étalant les échéances des emprunts sur des périodes allant jusqu’à 2048 de sorte que 
seule une tranche de l’encours de la dette arrivera à échéance dans un exercice donné. De plus, la Société a conclu 
des ententes selon le modèle de l’International Swaps and Derivatives Association et elle a conclu les opérations de 
couverture qui suivent afin d’atténuer l’incidence des fluctuations des taux d’intérêt sur les charges d’intérêts liées à 
la dette à long terme de la Société.

• En juin 2012, des swaps de taux d’intérêt à terme s’élevant à 200 $ ont été conclus afin de couvrir le coût de 
refinancement des billets d’obligation générale de série BMT 2006-1 d’un montant de 450 $ de la Société et 
ont été réglés en trésorerie, ce qui a entraîné une perte de 51 $ en février 2016. La perte a été différée dans les 
autres éléments du résultat global et fait l’objet d’un reclassement dans le résultat net selon la méthode du taux 
d’intérêt effectif sur la durée des billets d’obligation générale de série BMT 2016-1 couverts. 

• En janvier 2015, la Société a conclu des swaps de taux d’intérêt à terme s’élevant à 200 $ afin de couvrir le coût 
de refinancement d’une tranche des billets d’obligation générale de série BMT 2009-1 d’un montant de 350 $ 
qui arriveront à échéance le 17 avril 2019. En juin 2018, les swaps de taux d’intérêt à terme ont été réglés et, du 
même coup, la Société a conclu des contrats à terme sur obligations. La Société a subi une perte de 8 $ sur le 
règlement des swaps de taux d’intérêt à terme. La Société compte régler ces contrats à terme sur obligations 
au moyen de sa trésorerie en avril 2019 et inclura de tout profit ou perte qui surviendra à ce moment-là dans 
une tranche du coût de refinancement des billets susmentionnés.

• En août 2017, la Société a conclu une opération à terme sur obligations d’un montant de 137 $ dans le but 
d’atténuer l’incidence éventuelle d’une hausse des taux d’intérêt sur le coût de refinancement des billets 
d’obligation générale de série BMT 2013-1 d’un montant de 350 $ qui sont arrivés à échéance le 19 avril 2018. 
La Société a mis fin au contrat à terme sur obligations en janvier 2018 en raison des modifications apportées 
à ses plans de refinancement et elle a conclu en même temps un nouveau contrat à terme sur obligations 
du même montant aligné sur le plan révisé. 

 Le 29 mars 2018, la Société a émis des billets d’obligation générale de série BMT 2018-1 échéant le 30 mars 2048 
d’une valeur de 275 $. Le produit tiré de l’émission de ces billets a été utilisé pour rembourser en partie les 
billets d’obligation générale de série BMT 2013 1 de la Société. De plus, la Société a mis fin au contrat à terme 
sur obligations conclu en janvier 2018. La Société a subi une perte nette de 2 $ à la clôture de ces deux contrats 
à terme sur obligations.

La Société a appliqué la comptabilité de couverture et comptabilise ces instruments financiers comme couverture des 
flux de trésorerie. La Société n’a conclu aucun autre contrat sur dérivés pour gérer le risque de taux d’intérêt.

 ii) Risque de change 

La Société est exposée au risque de change sur les ventes et les achats qui sont libellés dans des monnaies autres 
que la monnaie fonctionnelle de la Société. Toutefois, la Société facture et perçoit la vaste majorité de ses produits 
en dollars canadiens et elle engage également des charges d’exploitation et des dépenses d’investissement 
principalement en dollars canadiens. Dans certains cas, la Société a recours à des contrats de change à terme 
pour réduire le risque auquel elle est exposée sur des ententes contractuelles en devises. La plus grande partie de 
l’exposition au risque de change de la Société se rapporte au dollar américain ($ US). La Société n’est pas exposée à 
un risque important lié aux autres devises.
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17. INSTRUMENTS FINANCIERS ET GESTION DES RISQUES FINANCIERS (SUITE) 

 Gestion des risques financiers (suite)

 a) Risque de marché (suite)

 ii) Risque de change (suite)

Le tableau suivant illustre l’exposition au risque de change de la Société relativement au dollar américain :

31 août 2018 31 août 2017

$ CA $ US $ CA $ US

Actifs financiers

Courants

 Trésorerie et équivalents  
  de trésorerie  2 $   1 $  – $  – $

 Débiteurs et autres  1  –  7  6

Non courants

 Placement sous forme d’actions  
  privilégiées  418  321   350   281 

 Autres actifs non courants  11  9  1  1

  432 $  331 $  358 $  288 $

Passifs financiers

Courants

 Fournisseurs et autres créditeurs  5 $  4 $  4 $   3 $

 Passifs dérivés  –  –  1  –

 5 $  4 $  5 $   3 $

Exposition nette  427 $   327 $  353 $   285 $

La Société désigne certains de ses contrats à terme comme des instruments de couverture des flux de trésorerie 
afin de couvrir l’exposition de la Société aux répercussions des fluctuations des taux de change. Au 31 août 2018, des 
contrats à terme totalisant moins de 1 $ (juste valeur) avaient été désignés par la Société comme instruments de 
couverture des flux de trésorerie. 

La sensibilité aux taux de change s’entend du montant net de l’exposition aux fluctuations des taux de change à la date 
de clôture, déduction faite des couvertures du risque de change.

Au 31 août 2018, si le dollar canadien s’était apprécié ou déprécié de 10 % par rapport au dollar américain, toutes les 
autres variables demeurant constantes, le résultat net, compte non tenu du mouvement net des comptes de report 
réglementaires, aurait augmenté ou diminué de 38 $ (30 $ au 31 août 2017).

 iii) Risque lié à d’autres prix 

Le risque lié à d’autres prix s’entend du risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument 
financier fluctuent en raison des variations des prix du marché (autres que celles découlant du risque de taux d’intérêt 
ou du risque de change), sans égard au fait que ces changements soient causés par des facteurs propres à l’instrument 
financier individuel ou à son émetteur, ou par des facteurs touchant tous les instruments financiers similaires négociés 
sur les marchés.

Afin de réduire le risque de pertes découlant des activités de placement, la Société n’investit que dans des instruments 
de premier ordre (se reporter aux paragraphes suivants sur le risque de crédit) et à court terme, exclusion faite d’Aireon. 

Le placement sous forme d’actions privilégiées d’Aireon (note 11) est exposé au risque lié aux prix. La juste valeur de ce 
placement pourrait varier au fil du temps du fait, entre autres, de la conjoncture et des flux de trésorerie d’Aireon. 
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Aireon est une entreprise en démarrage et toute variation de la juste valeur pourrait être importante. Au cours de 
l’exercice 2018, la juste valeur du placement de la Société dans Aireon a augmenté pour atteindre 418 $ au 31 août 2018 
(350 $ au 31 août 2017), en raison surtout d’une augmentation de la juste valeur par suite d’un nouveau placement sous 
forme d’actions privilégiées d’Aireon effectué par NATS. Une variation de 5 % de la juste valeur du placement sous forme  
d’actions privilégiées ferait varier les produits financiers (charges financières) d’environ 14 $ US (18 $ CA) au 31 août 2018 
[12 $ US (15 $ CA) au 31 août 2017].

Aireon offrira une capacité de surveillance par satellite mondiale aux FSNA à travers le monde. Aireon devrait 
commencer ses activités au cours de l’année civile 2019.

Les risques suivants ont été relevés en ce qui concerne le placement de la Société sous forme d’actions privilégiées d’Aireon : 

• des délais supplémentaires pourraient survenir; 

• les ententes visant la vente de données pourraient ne pas atteindre les niveaux attendus ou leur conclusion 
pourrait être retardée; 

• le crédit relais à court terme ou à long terme pourrait ne pas être obtenu.

La liquidité d’Aireon a été mise à l’épreuve par les délais dans le lancement des satellites transportant la charge utile 
d’Aireon. Une facilité à court terme a été accordée à Aireon par certains de ses investisseurs. La Société s’est engagée à 
contribuer un montant de 29 $ US (38 $ CA) à cette facilité. Au 31 août 2018, Aireon avait prélevé 7 $ US (10 $ CA) (voir la 
note 11). Aireon s’efforce actuellement d’obtenir du financement à long terme auprès d’une grande banque internationale. 
Le crédit relais devrait procurer à Aireon la liquidité dont elle a besoin jusqu’à l’entrée en fonction du système. D’autres 
délais pourraient accroître la pression sur la liquidité d’Aireon, ce qui pourrait nécessiter un crédit relais supplémentaire.

La Société estime que son placement sous forme d’actions privilégiées d’Aireon dégagera les rendements escomptés.

 b) Risque de crédit

Le risque de crédit s’entend du risque qu’une partie à un instrument financier cause une perte financière à l’autre partie 
du fait qu’elle omette de s’acquitter de son obligation. Le risque de crédit maximal auquel la Société était exposée au 
31 août 2018 représente la valeur comptable de la trésorerie, des débiteurs, des fonds de réserve, des placements et des 
contrats à terme visant l’achat ou la vente de devises.

Le fonds de réserve pour le service de la dette et les équivalents de trésorerie, le cas échéant, sont placés conformément 
à la politique de placement restrictive de la Société pour gérer le risque de crédit. La Société n’investit que dans des 
obligations à court terme, généralement pour des périodes d’au plus 90 jours. La Société limite ses placements à des 
obligations du gouvernement fédéral, de certains gouvernements provinciaux ou d’entités bénéficiant d’une garantie du 
gouvernement fédéral ou provincial ou, encore, à d’autres obligations d’entités dont la cote de solvabilité attribuée par 
au moins deux agences de notation du crédit se situe parmi les deux meilleures catégories en ce qui concerne la dette à 
long terme ou parmi la meilleure catégorie en ce qui concerne la dette à court terme. La Société n’investit pas dans des 
instruments qui sont exposés à un risque lié aux actifs synthétiques sous-jacents. Le portefeuille de la Société est diversifié 
et comporte des limites exprimées en dollars et en pourcentage qui s’appliquent aux contreparties. Aucun placement de 
la Société en trésorerie et en équivalents de trésorerie ou dans le fonds de réserve pour le service de la dette n’est en 
souffrance. Les placements sont tous assortis de cotes de crédit à long terme de AAA ou de AA ou de la catégorie la plus 
élevée des cotes de crédit à court terme, soit R1 (élevé) de la part de DBRS. Selon les taux de défaillance et les ratios de 
perte applicables à des obligations de première qualité dont les échéances sont similaires, aucune correction de valeur pour 
pertes n’est considérée comme importante et, par conséquent, aucune n’a été comptabilisée.

Les débiteurs se composent principalement de comptes clients à court terme qui ont lieu dans le cours normal des activités. 
La Société fournit des services de navigation aérienne à divers exploitants d’aéronefs, notamment à des transporteurs aériens 
commerciaux canadiens et internationaux ainsi qu’à des exploitants de petits aéronefs d’aviation générale. La Société surveille 
les limites de crédit et le respect des modalités de paiement afin de gérer le risque de perte sur créances. La Société a établi 
une limite de crédit maximale de 4 $ pour les clients les plus importants auxquels elle fournit des services de navigation 
aérienne et elle dispose d’autres mesures de contrôle du crédit qui réduisent son risque de crédit. Les modalités générales de 
paiement de la Société prévoient des périodes de paiement de trente jours pour les services de navigation aérienne et des 
périodes de paiement pouvant aller jusqu’à quarante-cinq jours pour d’autres types de services. Des périodes de paiement 
plus brèves sont imposées lorsque les circonstances concernant le client le justifient. Les politiques de crédit de la Société 
font en sorte également d’exiger des paiements à l’avance ou d’obtenir une sûreté satisfaisante dans certains cas.
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17. INSTRUMENTS FINANCIERS ET GESTION DES RISQUES FINANCIERS (SUITE) 

 Gestion des risques financiers (suite)

 b) Risque de crédit (suite)

La Société constitue une provision pour créances douteuses qui représente son estimation des pertes de crédit attendues 
pour la durée de vie qui devraient être subies à l’égard des débiteurs. La correction de valeur pour pertes de la Société 
n’est pas importante et se rapporte essentiellement aux services de navigation aérienne fournis aux exploitants de petits 
aéronefs d’aviation générale. Au 31 août 2018, il n’y avait aucun solde considérable en souffrance mais non douteux, et 
la provision pour créances douteuses n’était pas considérable.

31 août 2018 31 août 2017

 
Solde brut

Correction de 
valeur pour pertes

 
Solde net

 
Solde net

0 à 30 jours  83 $  – $  83 $  87 $

31 à 60 jours  1  –  1  –

61 à 90 jours  –  –  –  2

Plus de 91 jours  –  (1)  (1)  –

Total  84 $   (1) $  83 $   89 $

 c) Risque de liquidité

S’entend du risque de liquidité le risque que la Société ne soit pas en mesure de s’acquitter de ses obligations financières 
à mesure qu’elles arrivent à échéance. La méthode que préconise la Société pour gérer ses liquidités consiste à évaluer les 
besoins de liquidités à court terme et prévus autant dans des conditions normales que dans des conditions difficiles afin de 
s’assurer qu’elle maintient des réserves suffisantes de trésorerie et d’équivalents de trésorerie, ou des marges non utilisées 
suffisantes sur sa facilité de crédit consentie, pour répondre aux exigences de liquidité à court et à long terme. Aux termes 
de son acte de fiducie cadre et de son acte de fiducie relatif aux billets d’obligation générale, la Société est tenue de 
conserver un certain fonds de réserve et certains niveaux de trésorerie, tel qu’il est expliqué à la note 16.

La Société dispose d’une facilité de crédit renouvelable auprès d’un consortium d’institutions financières canadiennes de 
même que des facilités de lettres de crédit distinctes aux fins de la capitalisation des régimes de retraite. Les facilités de 
crédit ont été utilisées comme suit :

31 août 2018

Facilités de crédit  

 Facilité de crédit conclue avec un consortium d’institutions financières canadiennes1), 2)  675 $

 Facilités de lettres de crédit aux fins de la capitalisation des régimes de retraite3)  515

Total des facilités de crédit disponibles  1 190

 Moins les lettres de crédit en cours aux fins de la capitalisation des régimes de retraite3)  495

 Moins les lettres de crédit en cours à d’autres fins2)  12

Capacité d’emprunt consentie inutilisée  683

 Moins les sommes affectées au fonds de réserve pour l’exploitation et l’entretien4)  295

Facilités de crédit disponibles pouvant être utilisées sans restriction  388 $

1)  La facilité de crédit consentie par un consortium d’institutions financières canadiennes d’un montant de 675 $ est 
constituée de deux tranches d’un montant égal échéant le 12 septembre 2020 et le 12 septembre 2022. Après le 
31 août 2018, ces dates d’échéance ont été prorogées au 12 septembre 2021 et au 12 septembre 2023. La convention 
relative à la facilité de crédit prévoit des emprunts à divers taux d’intérêt fondés sur certains taux de référence, plus 
précisément le taux préférentiel et le taux des acceptations bancaires au Canada, ainsi que sur la cote de crédit de la 
Société au moment du prélèvement. Une commission d’utilisation est également exigible pour les emprunts supérieurs 
à 25 % du montant disponible. La Société est tenue de payer des commissions d’engagement qui sont tributaires de 
sa cote de crédit. Au 31 août 2018, la Société respectait les clauses restrictives de la facilité de crédit.
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2)  Au 31 août 2018, un montant de 12 $ avait été prélevé sur la facilité de crédit renouvelable non engagée (y compris des 
lettres de crédit d’une valeur de 2 $ émises pour le compte de Searidge). En lien avec cette facilité, une attribution de 
25 $ auprès d’une institution financière canadienne a été effectuée aux termes de la facilité de crédit consentie de 675 $. 

3)  Les facilités de lettres de crédit aux fins de la capitalisation des régimes de retraite comportent quatre facilités auprès 
d’institutions financières canadiennes, lesquelles totalisent 515 $ (note 12) et arriveront à échéance le 31 décembre 2018, 
sauf si les facilités sont prorogées. Au 31 août 2018, une tranche de 495 $ avait été tirée aux fins de la capitalisation des 
régimes de retraite aux fins de la solvabilité. 

4)  La Société doit conserver un fonds de réserve équivalant à au moins 25 % de ses charges d’exploitation et d’entretien 
annuelles de l’exercice précédent, telles qu’elles sont définies dans l’acte de fiducie cadre. Au 31 août 2018, la Société 
respectait cette condition au moyen de l’affectation d’une tranche inutilisée de 295 $ de sa facilité de crédit consentie. 
Si, à la clôture d’un exercice donné, le solde du fonds de réserve pour l’exploitation et l’entretien équivaut à moins de 
25 % des charges d’exploitation et d’entretien de la Société pour l’exercice (avant les autres ajustements aux comptes 
de report réglementaires, les amortissements, les charges financières, les autres éléments du résultat global et les 
charges extraordinaires), la Société doit, à tout le moins, y suppléer en portant le solde du fonds au niveau requis au 
cours des quatre trimestres qui suivent au moyen de l’inclusion d’apports supplémentaires ou de l’affectation d’une 
tranche de sa facilité de crédit consentie. Le fonds de réserve pour l’exploitation et l’entretien peut servir à régler les 
charges d’exploitation et d’entretien, au besoin.

18.  ENGAGEMENTS

 a) Paiements futurs aux termes d’engagements et de passifs financiers

Le tableau suivant présente une analyse des échéances des flux de trésorerie contractuels non actualisés de la Société liés à 
ses passifs financiers et à un engagement contracté auprès d’une partie liée au 31 août 2018 :

Paiements restants – pour les exercices qui seront clos les 31 août

Total 2019 2020 2021 2022 2023 Par la suite

Dettes fournisseurs  
 et charges à payer  222 $  222 $  – $  – $  – $  – $  – $

Dette à long terme  
 (y compris la partie  
 courante)1), 2)  1 500  275  25  275  25  25  875

Paiements d’intérêts2)  807  78  62  55  48  46  518

Prêt consenti à une  
 partie liée3)  28  28  –  –  –  –  –

 2 557 $  603 $  87 $  330 $  73 $  71 $  1 393 $

1)  Les paiements représentent un principal de 1 500 $. La Société entend refinancer ses emprunts en principal à leurs 
dates d’échéance ou avant qu’elles n’arrivent à échéance. La Société peut choisir de rembourser une partie de ces 
emprunts avec les liquidités disponibles ou d’aussi augmenter la taille d’un refinancement pour générer des liquidités 
additionnelles ou à d’autres fins, ou encore d’également racheter intégralement ou en partie une émission avant sa 
date d’échéance prévue.

2)  De plus amples renseignements sur les taux d’intérêt et les dates d’échéance de la dette à long terme sont présentés à 
la note 16 afférente aux présents états financiers consolidés.

3)  Il s’agit de la capacité d’emprunt consentie inutilisée aux termes de l’entente de crédit-relais d’au plus 29 $ US (38 $ CA) 
conclue avec Aireon. Au 31 août 2018, Aireon avait prélevé 7 $ US (10 $ CA).
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18.  ENGAGEMENTS (SUITE)

 b) Engagements en capital

La Société a des engagements fermes en vue de l’acquisition d’immobilisations corporelles et incorporelles qui s’élevaient 
à 103 $ au 31 août 2018 (141 $ au 31 août 2017). Le tableau suivant présente une analyse des échéances des engagements 
en capital :

Paiements restants – pour les exercices qui seront clos les 31 août

Total 2019 2020 2021 2022 2023 Par la suite

Engagements  
 en capital  103 $  53 $  18 $  6 $  4 $  3 $  19 $

 c) Contrats de location simple

Contrats de location pour le preneur

Les contrats de location simple de la Société lui accordent principalement le droit d’utiliser les terrains, les bureaux et les 
installations réservées aux services techniques, et leur durée varie de un an à soixante ans. Beaucoup de ces contrats de 
location, surtout ceux conclus avec des entités du secteur public, des municipalités et des administrations aéroportuaires, 
entraînent des coûts minimes pour la Société. Une option de renouvellement figure dans bon nombre de ces contrats et 
la Société peut s’en prévaloir tant qu’elle a besoin de l’actif pour la prestation de services de navigation aérienne. Lorsque 
les contrats de location de la Société comprennent une clause d’indexation, ils sont habituellement comptabilisés selon le 
mode linéaire en fonction d’un taux fixe ou d’une hausse du pourcentage.

Les paiements minimaux futurs au titre des contrats de location simple, compte non tenu des coûts d’exploitation, se 
présentent comme suit :

Paiements restants – pour les exercices qui seront clos les 31 août

Total 2019 2020 2021 2022 2023 Par la suite

Contrats de  
 location simple  84 $  7 $  6 $  5 $  4 $  4 $  58 $

Des charges au titre des contrats de location simple de 9 $ ont été comptabilisées par la Société dans les charges liées 
aux installations et à l’entretien dans l’état du résultat net pour l’exercice clos le 31 août 2018 (10 $ pour l’exercice clos le 
31 août 2017).

 d) Lettres de crédit

Au 31 août 2018, le montant de 507 $ [note 17 c)] au titre des lettres de crédit en cours était composé d’un montant de 495 $ 
aux fins de la capitalisation des régimes de retraite prélevé aux fins de la solvabilité (note 12) et d’un montant de 12 $ à 
d’autres fins, dont une tranche de 2 $ a été émise pour le compte de Searidge.
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19.  ÉVENTUALITÉS

 a) Éventualités de nature juridique

La Société est partie à des procédures judiciaires dans le cours normal de ses activités. La direction ne prévoit pas que 
l’issue de l’une ou l’autre de ces procédures aura une incidence négative importante sur la situation financière consolidée 
de la Société ni sur ses résultats d’exploitation consolidés.

 b) Engagements d’indemnisation

La Société n’a donné aucune garantie importante hormis les engagements d’indemnisation qu’elle conclut généralement 
dans le cours normal des activités, tel qu’il en est fait mention ci-après. Aux termes de ces engagements d’indemnisation, 
la Société est tenue d’indemniser les contreparties relativement aux coûts engagés et aux pertes subies en raison de divers 
événements. Ces indemnisations sont semblables à celles que la Société exige de la part de ses fournisseurs de services et 
de produits, ainsi qu’à celles exigées par d’autres sociétés du secteur de l’aviation.

Les principaux engagements d’indemnisation de la Société sont les suivants :

Prestation de services et ventes de systèmes

i)  La Société a conclu cinq ententes visant la vente et la maintenance de technologies qui prévoient l’indemnisation 
des contreparties pour un montant pouvant aller jusqu’à 1 000 $ pour chaque réclamation et au total à l’égard des 
pertes subies par suite d’une négligence de la Société. En outre, la Société a conclu une entente visant la vente et 
la maintenance de technologies qui prévoit l’indemnisation de la contrepartie pour un montant pouvant aller jusqu’à 
5 250 $ US (6 846 $ CA), soit le montant maximal de la couverture d’assurance de la Société aux termes du SNA. La 
Société possède une assurance responsabilité civile aux termes du SNA qui couvre ces engagements d’indemnisation. 
Des indemnités peuvent être réclamées postérieurement à l’échéance des ententes.

ii)  La Société a conclu une convention de vente qui prévoit la fourniture d’un système de gestion des données des 
services de circulation aérienne civile et la prestation de services connexes, qui indemniserait le cocontractant pour un 
montant maximal de 35 $ US (46 $ CA) au titre du passif cumulé de la Société dans le cadre de toute réclamation, quelle 
qu’elle soit, qui pourrait survenir du fait ou dans le cadre de l’entente. L’assurance responsabilité de la Société couvre 
cet engagement d’indemnisation. Une indemnité peut être réclamée postérieurement à l’échéance de l’entente.

Autres engagements

Dans le cours normal des activités, la Société conclut des engagements d’indemnisation avec des contreparties dans 
le cadre d’opérations telles des ententes de services, de la prestation de services d’entretien, des ventes de systèmes, des 
ventes de biens, des contrats de licence, des opérations visant la location ou l’utilisation d’emplacements, des contrats 
d’apport de capital ainsi que des engagements d’indemnisation visant des administrateurs et des dirigeants. Aux termes de 
ces engagements d’indemnisation, la Société est tenue d’indemniser les contreparties pour les coûts engagés et les pertes 
subies en raison de divers événements tels que l’issue de litiges, la contamination de l’environnement ou des sanctions 
réglementaires pouvant frapper une contrepartie ou un tiers par suite d’une opération ou, dans certains cas restreints, pour 
les passifs découlant des actes exécutés par les indemnisés ou de leur négligence. Les modalités de ces engagements 
d’indemnisation varient en fonction de chaque contrat. Certains engagements d’indemnisation sont conclus pour une 
période illimitée et, de façon générale, ne prévoient aucune limite quant au montant maximal éventuel. De par leur nature, 
les engagements d’indemnisation ne permettent pas de faire une estimation raisonnable du montant global qui pourrait 
être exigé. La Société possède une assurance responsabilité civile qui couvre la plupart des engagements d’indemnisation 
mentionnés ci-dessus.

Depuis sa création, la Société n’a fait aucun paiement important aux termes d’engagements d’indemnisation et aucun 
montant important n’a été inscrit dans les états financiers consolidés relativement à ces engagements.
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20. OPÉRATIONS CONCLUES AVEC LE GOUVERNEMENT DU CANADA

La Société a conclu avec divers ministères et organismes du gouvernement fédéral des accords prévoyant la prestation de divers 
services, comme des services de sécurité renforcée, la prévision et l’observation des conditions météorologiques et des services 
aux installations. Ces accords prévoient des modalités qui ont été négociées commercialement. 

La Société a également conclu avec le ministère de la Défense nationale (le « MDN ») une convention ayant trait à l’échange de 
divers services comme le contrôle de l’espace aérien, les installations, l’information, les systèmes et les protocoles, pour leur 
bénéfice mutuel sans coûts ni charges d’importance pour l’une ou l’autre des parties.

Le gouvernement du Canada maintenait un programme d’indemnisation sans frais pour la Société, qui protégeait celle-ci contre 
les pertes liées au terrorisme qui excéderaient la couverture d’assurance de la Société. Ce programme a été mis en place peu 
après le 11 septembre 2001 et a pris fin le 30 juin 2016. La Société a souscrit une assurance pour risque de guerre qui prend fin le 
15 novembre 2018, date à laquelle la Société prévoit la renouveler. La Société est tenue par contrat d’indemniser le gouvernement 
du Canada à l’égard de toute perte qu’il subirait ou qui lui serait réclamée, et qui est couverte par l’assurance responsabilité 
applicable à l’aviation de la Société.

21. TRANSACTIONS AVEC DES PARTIES LIÉES

Les parties liées de la Société comprennent les principaux dirigeants, les filiales, les coentreprises ainsi que les régimes de 
retraite agréés destinés aux membres du personnel.

Les soldes et les transactions entre NAV Canada et ses filiales ont été éliminés lors de la consolidation et ne sont pas mentionnés 
dans la présente note. Les détails des transactions qui ont eu lieu entre la Société et d’autres parties liées figurent ci-dessous.

Rémunération des principaux dirigeants

Les principaux dirigeants de la Société se composent des membres du conseil et de la haute direction. La haute direction 
est composée des cadres supérieurs qui relèvent directement du chef de la direction et des vice-présidents directeurs. La 
rémunération des principaux dirigeants incluse dans le résultat net de la Société pour les exercices clos les 31 août se composait 
de ce qui suit :

2018 2017

Salaires et autres avantages  7 $  6 $

Prestations définies, y compris les prestations de retraite  2  2

Régime incitatif à l’intention de la direction  2  2

Autres régimes d’avantages du personnel à long terme  3  4

Total de la rémunération  14 $   14 $

Aucun prêt n’a été accordé aux principaux dirigeants au cours de l’exercice 2018.

Transactions avec des régimes de retraite agréés

Les transactions que la Société a conclues avec ses deux régimes de retraite agréés comportent les cotisations versées aux 
régimes et les lettres de crédit servant à la capitalisation des régimes de retraite aux fins de solvabilité, lesquelles sont décrites 
à la note 12, et un remboursement de certains frais de 12 $ par le régime pour l’exercice 2018 (12 $ pour l’exercice 2017).



NAV CANADA | Rapport annuel 2018 109

Transactions avec les coentreprises et les entreprises associées

Comme il a été souligné à la note 11, la Société détient une participation dans Aireon. Cette participation a été classée à titre 
de placement dans une entreprise associée puisque la Société peut exercer une influence notable sur les activités financières 
et d’exploitation stratégiques d’Aireon. Les transactions que la Société a conclues avec Aireon pour l’exercice 2018 comprenaient 
des produits de dividendes de 12 $ (11 $ pour l’exercice 2017) et des recouvrements de coûts de 3 $ (3 $ pour l’exercice 2017). 

Au 31 août 2018, la Société détenait un prêt à long terme de 10 $ (débiteurs de 1 $ pour l’exercice 2017) et elle avait comptabilisé 
des dividendes à recevoir d’Aireon de 46 $ (32 $ pour l’exercice 2017).

De plus, la Société a un engagement de douze ans avec Aireon visant l’achat de données à compter de l’exercice 2019. 
L’estimation actuelle de l’engagement est de 647 $ (497 $ US). Le coût estimé de cet engagement pour l’exercice 2019 est de 7 $ 
(5 $ US).

Comme il a été mentionné à la note 13, la Société détient une participation de 50 % dans Searidge. Cette participation a été 
classée comme une coentreprise. Au 31 août 2018, la Société avait une créance à long terme de 2 $ en cours auprès de Searidge 
(2 $ pour l’exercice 2017).

22. GESTION DU CAPITAL

La Société est une entreprise constituée sans capital social et, ainsi qu’il en est question à la note 1, elle ne doit pas fixer les 
redevances d’usage à un niveau qui soit supérieur à celui qui est nécessaire pour satisfaire à ses exigences financières présentes 
et futures à l’égard de la prestation des services de navigation aérienne civile. La Société considère que le capital équivaut à 
la somme de sa dette à long terme contractée par émission de titres, de ses résultats non distribués et du cumul des autres 
éléments du résultat global, ainsi que de ses comptes de report réglementaires et des soldes aux termes de certains de ses 
régimes d’avantages du personnel. Cette définition du capital est celle à laquelle la direction a recours, et elle peut ne pas être 
comparable à des mesures analogues présentées par d’autres sociétés. Le capital de la Société s’établit comme suit :

31 août  
2018

31 août 
2017

Obligations et billets à payer (note 16)  1 494 $  1 595 $

Capitaux propres

 Résultats non distribués  28  28

Comptes de report réglementaires

 Soldes débiteurs (note 8)  (954)  (1 475)

 Soldes créditeurs (note 8)  394  342

Avantages du personnel (note 12)

 (Actif) passif du régime d’ILD  (2)  (11)

 Passif au titre des avantages liés aux régimes de retraite capitalisés  707  1 198

 Passif au titre des congés de maladie cumulatifs  18  22

Total du capital  1 685 $  1 699 $

En plus d’assurer un suivi de son capital, selon la définition de celui-ci qui est donnée plus haut, la Société prend également en 
considération, aux fins de la gestion de la suffisance du capital, des risques éventuels connus et des obligations, notamment les 
décisions en matière d’établissement de taux prises par le conseil.
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22. GESTION DU CAPITAL (SUITE)

Les principaux objectifs de la Société lorsqu’elle procède à la gestion du capital sont les suivants :

i) préserver la capacité de la Société à poursuivre son exploitation; 

ii)  fournir des fonds pour l’acquisition continue des systèmes et des équipements nécessaires à la mise en œuvre et au 
maintien d’une plateforme technologique moderne et efficace pour le SNA;

iii) assurer le financement des fonds de réserve et satisfaire les besoins en matière de liquidités et de fonds de roulement;

iv)  assurer le financement des exigences réglementaires comme le financement des cotisations au titre des régimes de retraite 
à prestations définies;

v) maintenir les cotes de crédit de la Société afin de faciliter l’accès aux marchés financiers à des taux d’intérêt concurrentiels; 

vi)  réduire les charges d’intérêts engagées par la Société sous réserve de l’application de mesures appropriées d’atténuation 
des risques.

Puisque la Société n’a pas de capital social, elle atteint ces objectifs en appliquant une méthode qui permet de déterminer le 
moment et le niveau appropriés des recouvrements de coûts au moyen de l’établissement des taux des redevances d’usage 
ainsi que le niveau approprié de la dette et des facilités de crédit consenties. Cette méthode inclut le processus de budgétisation 
des dépenses d’investissement et des dépenses d’exploitation de la Société et tient compte de la situation générale de 
l’économie et des marchés financiers. Le conseil approuve le niveau de la dette et des facilités de crédit consenties. La Société 
n’est pas soumise à des exigences concernant son capital imposées par des tiers. 

La Société n’a apporté aucun changement à sa méthode de gestion du capital au cours de l’exercice clos le 31 août 2018.
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